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PREMIERE PARTIE 

CONSTRUCTION DE L’OBJET D’ETUDE 

INTRODUCTION 

 

« Liberté implique responsabilité. C'est là pourquoi la plupart des hommes la 

redoutent 
1
». George Bernard SHAW nous rappelle par cette maxime que la liberté a un 

prix, celui d’assumer ses actes, ses dires, ses responsabilités. Au sein d’une 

communauté d’individus, ce prix se paye suivant les prescriptions des Lois de la cité. 

Pour la société néolibérale occidentale actuelle, le plus lourd tribut pour avoir offensé la 

société est la privation de liberté. La peine privative de liberté endosse diverses 

fonctions traditionnellement reconnues telles la simple punition de l’infracteur ou la 

protection de la société. Parmi elles, l’idée que la sanction se doit de préparer 

l’infracteur à se réinsérer au sein de la société qu’il a offensée gagne peu à peu en 

popularité tant auprès des décideurs politiques qu'au sein de l’opinion publique. Dans 

cette optique, la responsabilisation intègre ce processus de civilisation en tant 

qu’objectif de la détention. Si la liberté implique la responsabilité, c’est par la privation 

de liberté que la responsabilisation s’effectue in concreto dans la société actuelle. La 

responsabilisation endosse dans ce contexte le rôle de dessein ultime de la détention et 

se mue en conséquent en condition d’octroi des mesures alternatives à la prison.  

L’on prive donc de liberté pour responsabiliser. Le paradoxe est bien vite établi quand 

on sait que la prison, comme toute institution totale, tend à déresponsabiliser la 

population détenue
2
. Mais ce constat s’applique-t-il à la Belgique ? A l’heure où de 

nouveaux établissements pénitentiaires naissent régulièrement sur le territoire belge, la 

nécessité de se pencher sur les fonctions réelles de la détention se fait pressante au vu, 

entre autres, du bilan négatif que connaît cette institution jugée par le Ministre de la 

Justice lui-même comme « très coûteuse et peu efficace », et qui « complique la 

                                                 
1
 Citation issue de l’ouvrage Maxime pour révolutionnaires (1905), in WEIS D., Fragments de sagesse, 

Paris, Broché, 2010, p. 151 
2
 KLOPP A-M., « De la réclusion à l’inclusion. La sortie de prison en Europe », in Revue du MAUSS, 

2012/2 n°40, pp. 186-187 
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réinsertion »
3
. Qu’attend-on aujourd’hui des peines de prison ? Quelle détention 

voulons-nous pour notre société ? 

Parmi les établissements carcéraux récents, il est la prison de Marche-en-Famenne. 

Celle-ci, âgée à l’heure actuelle d’à peine un an et demi, tente de se distinguer de ses 

aînées. En effet, au sein de cet établissement, le régime de détention se veut différent, 

novateur, responsabilisant. Si un bilan global est quelque peu prématuré quant aux 

effets concrets de ce dernier, il est néanmoins intéressant de se pencher sur les 

dispositifs instaurés sous l’angle de la responsabilisation dans l’optique in fine de 

resituer cette notion dans le paysage pénitentiaire belge.  

Entre idéaux et obstacles, sécuritarisme et relationnel, management et individualisation, 

infrastructure et vie en détention, nous présenterons le projet à la base de la naissance de 

cette nouvelle prison au moyen tant d’apports théoriques que d’entretiens menés au sein 

du personnel dirigeant de la prison et de nos observations réalisées sur le terrain. Ainsi, 

cette analyse tentera un apport globalisant sur le concept de la responsabilisation dans le 

milieu pénitentiaire ; concept sans cesse confronté aux multiples paradoxes qui sont 

ceux du paysage carcéral belge actuel. Dans ce cadre, qu’est-ce, en réalité, qu’une 

détention qui se veut responsabilisante? Quelle est donc la place réservée à cette 

vision ? Est-il possible de conjuguer contraintes carcérales et un tel régime ?  

Afin de répondre à ces interrogations, ce mémoire sera scindé en deux parties. La 

première aura pour objectif de cerner l’objet d’étude. A cet égard, et ce après avoir 

développé les principes méthodologiques que nous avons suivis, nous aborderons les 

contours de la notion de responsabilisation. Partant du plus proche, l’étymologie du 

terme aura pour dessein de nous familiariser avec ce mot. Ensuite, nous placerons cette 

notion dans le contexte sociétal actuel avant de nous pencher sur la responsabilisation 

dans le domaine de la justice pénale et enfin dans les différentes fonctions attribuées aux 

peines privatives de liberté. Nous conclurons cette partie avec une présentation des 

peines de prisons aujourd’hui. De la sorte, le périmètre théorique se resserrera de plus 

en plus autour de l’objet de notre étude tout en l’incluant dans un contexte globalisant. 

Enfin, nous clôturerons cette première partie avec les éléments qui codéterminent à ce 

jour la responsabilisation dans le domaine carcéral, c’est-à-dire qui participent à 

l’instauration effective de cette notion au sein de la vie en détention.  

                                                 
3
 Propos tenus par Koen GEENS in Journal La Dernière Heure du 18 mars 2015 



3 

 

La seconde partie sera construite principalement par des données empiriques mises 

ensuite en parallèle avec la théorie précédemment évoquée. Nous aborderons tout 

d’abord la naissance de la prison de Marche-en-Famenne en mettant continuellement en 

exergue les éléments pertinents pour notre étude. Par la suite, nous détaillerons les 

différents dispositifs existant au sein de cette prison la distinguant de ses consœurs 

belges et évaluerons leurs impacts éventuels sur la détention telle que vécue par les 

détenus. Un troisième chapitre consistera en une analyse des objectifs poursuivis par ces 

dispositifs. Le point focal sera ici mis sur la problématique particulière de la 

responsabilisation, tant au niveau des moyens et mesures mis en place que de la 

réception de ceux-ci par les personnes détenues. Enfin, nous aborderons de manière 

critique les difficultés existantes et qui pourraient constituer d'éventuelles entraves au 

développement de futurs programmes de détention visant à la responsabilisation des 

détenus, et ce afin de nourrir une réflexion portant tant sur la place de cette notion 

aujourd’hui que sur son avenir en Belgique.   
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1. PRINCIPES METHODOLOGIQUES ET LIMITES DE LA RECHERCHE  

 

 Ce chapitre sera consacré au développement des éléments méthodologiques 

utilisés à l’occasion de cette recherche. La méthodologie dans cette étude se fonde 

principalement d’une part, sur les préceptes de l’entretien compréhensif tels que traités 

par Jean-Claude KAUFMANN dans son ouvrage du même nom
4
 et d’autre part, sur les 

préceptes de Raymond QUIVY et Luc VAN CAMPENHOUDT concernant la « field 

research»
5
. 

1.1 L’entrée sur le terrain et la détermination du champ de recherche  

Selon KAUFMANN, la méthode dite de l’entretien compréhensif consiste en la 

production d’une théorie partant du « bas », à savoir le terrain, en passant par la 

formulation d’hypothèses et permettant in fine de fournir une théorie cohérente et 

consistante. A cet égard, il fait référence à la grounded theory développée par Anselm 

STRAUSS et Barney GLASER. Afin de cerner au mieux les phénomènes sociaux, le 

chercheur construit donc lui-même sa théorie de manière inductive en se fondant sur le 

terrain
6
.  

Le terrain sur lequel se penche cette étude est l’établissement pénitentiaire de Marche-

en-Famenne au sein duquel nous avons eu l’opportunité d’effectuer un stage à 

l’occasion du cursus en criminologie. Durant cette observation participative au sein de 

direction de la jeune prison, nous fûmes rapidement frappée par le constat que cet 

établissement se distinguait des autres sous divers aspects, dont notamment le régime de 

détention, et par l’idée qu’un réel projet se construisait pas à pas au sein de celui-ci ; 

projet qui se concrétise dans la ramification d’une multitude d’éléments par lesquels 

Marche se différencie des autres prisons belges. Ce stage a donc été l’occasion de se 

familiariser avec le fonctionnement global de la prison, mais également de pointer ces 

éléments qui nous ont fourni autant d’interrogations tant sur l’influence de ces 

innovations sur la détention et donc le vécu des détenus, que la place et le rayonnement 

éventuel de ce système de détention sur l’ensemble des établissements pénitentiaires 

belges.  

                                                 
4
KAUFMANN J.-C., L’entretien compréhensif, Paris, Nathan, 1996  

5
 QUIVY R. et VAN CAMPENHOUDT L., Manuel de recherche en sciences sociales, Paris, Dunod, 

2011, pp. 212-216 
6
KAUFMANN J.-C., op.cit., pp. 7 à 10 et QUIVY R. et VAN CAMPENHOUDT L., op.cit., pp. 171-172 
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Le matériel principal de réflexion fut alors l’ensemble des notes prises au fur et à 

mesure de la découverte du terrain. Ce matériel de base regroupe tant des observations 

factuelles, que des interprétations et des commentaires personnels, mais aussi la 

retranscription partielle de certains entretiens non formels menés à l’occasion de ce 

stage. L’ensemble de ces notes compilées dans un carnet fut ensuite regroupé sous la 

forme de mémos devenant ainsi la source initiale de réflexion sur le fonctionnement de 

l’établissement pénitentiaire.  

Le terrain, selon les préceptes de KAUFMANN à nouveau, constitue dès lors le point de 

départ de la problématisation
7
. Les observations -compilées au fur à et mesure de notre 

entrée sur le terrain- se sont donc muées en questionnements multiples avant de se 

concentrer autour de la question de la responsabilisation des détenus durant leur 

détention au sein de cet établissement pénitentiaire. Le projet de détention tel que mené 

au sein de cette prison étant globalisant, la question du pourquoi de ces dispositifs s’est 

rapidement imposée d’elle-même. En effet, il est légitime de se demander à quelles fins 

réelles ces différents procédés sont consacrés car le projet ayant donné naissance à cette 

prison recoupe un ensemble de principes fondamentalement idéologiques et d’outils 

concrètement mis en place afin de poursuivre ce dessein originel. Mais nous avons 

également pu observer parallèlement l’intégralité des contraintes propres au domaine 

carcéral qui complexifie notre thèse première.  

Nous nous sommes alors tournée vers le vécu des détenus durant la détention et dans 

l’optique de leur réintégration future de la société. Naturellement, le concept de 

responsabilisation s’est peu à peu dessiné comme l’un des enjeux de la détention et 

donc comme champ de recherche. Partant du constat instinctif que l’incarcération ne 

peut avoir aujourd’hui qu’un bilan négatif, cette notion apparaît comme l’une des 

valeurs qui pourrait à la fois redorer le blason de la détention tout en permettant 

éventuellement de donner un sens à celle-ci, muant l’enfermement purement répressif 

en la préparation à la réintégration de la société. Les observations sur le terrain nous ont 

permis de comprendre que l’établissement de Marche met bien souvent en exergue ce 

concept de responsabilisation des détenus de façon directe ou indirecte, confirmant ainsi 

notre choix de champ de recherche initial.  

                                                 
7
 KAUFMANN J.-C., op.cit., p. 20 
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La nouveauté de l’établissement, combinée avec ce projet novateur de détention, nous a 

donc amenée à nous interroger sur les éléments concrets qui tendent à responsabiliser la 

population détenue à Marche-en-Famenne, tout en l’intégrant dans une vision globale de 

la détention en Belgique actuellement. Nous avons cependant pris la décision de limiter 

notre étude à cet établissement pénitentiaire. Le choix de ce cadre restreint tient tout 

d’abord aux limites inhérentes à la recherche menée ici, mais il a également été choisi 

de limiter cette recherche à un régime de détention particulier de par son innovation et 

son caractère inédit. Nous souhaitons dès lors dans ce travail davantage offrir un cadre 

de réflexion contextualisé et d’établir une base de réflexion permettant d’évaluer le 

bien-fondé des régimes pénitentiaires majoritairement appliqués dans le Royaume sous 

l’angle de la responsabilisation des détenus. 

1.2 L’exploration par les lectures 

Concernant le pan théorique, les lectures eurent ici un objectif principal : dresser 

un état des savoirs en la matière, celui-ci étant par la suite confronté aux données de 

terrain
8
. En effet, il nous a semblé opportun de nous familiariser avec le concept de 

responsabilisation tant dans son acceptation générale que dans le domaine spécifique de 

la justice pénale avant, enfin, de se pencher sur la responsabilisation dans le cadre de 

l’exécution des peines. À cette fin, divers documents ont été rassemblés tant via la 

consultation d’ouvrages papiers que via des bases de données informatiques, permettant 

ensuite d’effectuer une remontée bibliographique et de formuler les premières pistes de 

réponses et propositions autour de cette notion de responsabilisation. Une fois ces 

lectures effectuées et traitées, nous avons obtenu un état des savoirs satisfaisant 

concernant la problématique observée sur le terrain. Nous avons dès lors été en mesure 

de créer des hypothèses dès le premier entretien mené ; hypothèses sur lesquelles nous 

sommes revenue de manière régulière en confrontant les documents étudiés et notre 

matériel empirique croissant.  

1.3 Le recueil d’informations par la méthode de l’entretien semi-directif 

1.3.1 L’échantillonnage  

Venons-en à présent au volet empirique de la recherche.  

L’échantillonnage dans le cadre des entretiens compréhensifs est, selon 

KAUFMANN, un élément moins déterminant que dans les méthodes d’entretien dites 

                                                 
8
 KAUFMANN J.-C., op.cit., pp. 36-37 
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classiques. En effet, le matériel étant constamment réétudié, les critères représentatifs ne 

sont que peu prépondérants. Cela implique que le chercheur se bornera à éviter la 

généralisation à partir d’un échantillon omettant manifestement une catégorie basée 

quant à elle sur les critères « de base » (âge, profession, etc.). L’échantillonnage n’est 

alors qu’un instrument qui s’adapte à l’avancée de la construction de l’objet
9
.  

Suivant ces préceptes, nous avons effectué notre échantillonnage de manière 

progressive. Cette sélection a ensuite été adaptée tant en fonction des circonstances 

matérielles dans un souci de faisabilité qu’afin de s’adapter aux hypothèses émergentes 

de la théorie en construction. Nous avions choisi, au départ, d’effectuer nos entretiens 

avec les acteurs les plus probablement concernés par l’objet de recherche se dessinant, à 

savoir les membres de la direction. Nous souhaitions par la suite mettre en parallèle ces 

informations avec la substance empirique que nous aurions obtenue au moyen 

d’entretiens avec certains détenus de la prison. Dès réception de l’autorisation de 

revenir sur le terrain pour effectuer les entretiens, nous avons débuté ceux-ci au sein de 

la direction. Au regard du contenu des entretiens passés et sous les conseils de nos 

interlocuteurs, nous avons jugé important de rencontrer également le personnel 

surveillant le plus haut-gradé au sein de cet établissement afin de recevoir sa vision à la 

fois proche de celle de la direction mais aussi proche du personnel sur le terrain au 

quotidien.  

Nous avons eu l’occasion interroger l’intégralité du personnel de direction de 

l’établissement pénitentiaire de Marche-en-Famenne qui se compose comme suit : 

Monsieur Frédéric DE THIER, chef d’établissement, est en charge de l’ensemble du 

personnel. Sous sa hiérarchie directe se trouve la chef d’établissement adjointe, 

Madame HAVART. Celle-ci est en charge de l’ensemble de la détention et supervise le 

travail des cinq directeurs eux-mêmes responsables chacun individuellement d’un pan 

de la détention à savoir le greffe, la comptabilité et la gestion, le service psychosocial, 

les formations et les activités et enfin le travail des détenus. En outre, nous avons pu 

recevoir en entretien 5 des 6 membres du bureau des Assistants Pénitentiaires (dits AP 

dans la suite du travail), à savoir l’assistant pénitentiaire en chef et 4 assistants 

pénitentiaires ou assistants pénitentiaires faisant-fonction. Il est regrettable de ne pas 

                                                 
9
 KAUFMANN J.-C., op.cit., pp. 42-43 
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avoir pu nous entretenir avec l’intégralité des membres du bureau, mais l’absence 

prolongée de l’un des agents pénitentiaires nous ont empêchée d’atteindre cet objectif.  

A ce stade de la recherche, la question de limiter l’échantillonnage au matériel obtenu 

ou de compléter notre matériel empirique pas des entretiens menés avec une autre 

catégorie d’acteurs -comme les détenus tel que prévu initialement, ou encore les 

membres du service psychosocial- s’est imposée avec insistance. Nous avons dès lors 

utilisé la matière déjà obtenue de sorte à effectuer un aller-retour perpétuel entre 

l’observation participative, les entretiens semi-directifs et l’analyse secondaire du 

matériel
10

. Ainsi, en accord avec les conseils de STRAUSS, l’étude s’est poursuivie peu 

à peu à partir du terrain et des hypothèses régulièrement reformulées grâce à celui-ci
11

. 

Nous avons alors décortiqué ce matériel en réécoutant les entretiens déjà réalisés et 

avons retravaillé nos hypothèses telles que formulées au moyen du contenu théorique 

obtenu lors de la période d’observation participative et des lectures réalisées. Au regard 

de cet aller-retour théorico-empirique, nous avons estimé, premièrement, que les 

entretiens avec les membres des services psychosociaux n’apporteraient probablement 

pas de nouveaux éléments permettant de modifier les hypothèses dessinées. 

Deuxièmement, nous avons estimé que les entretiens effectués avec des détenus –bien 

que matériel empirique intéressant- ne seraient cependant pas pertinents dans le cadre de 

notre objet de recherche. En effet, nous avons craint de dépasser le carcan de notre 

analyse en étendant de manière déraisonnable notre échantillonnage. C’est alors que 

nous avons pris le parti de limiter notre champ de recherche, dans un souci de 

pertinence, à la question des dispositifs mis en place au sein de l’établissement carcéral 

de Marche. L’étude s’est dès lors focalisée sur le projet et ses effets perceptibles au 

niveau du personnel, sans pour autant entrer dans le domaine du ressenti de ses effets 

par les détenus et encore moins au niveau des conséquences de ces mécanismes sur la 

préparation à la réinsertion, principalement en raison du manque d’informations 

disponibles à l’évaluation de ces dispositifs. Ensuite, et en lien avec le point 

précédemment développé, les critères de faisabilité ont limité le volume de matériel 

empirique. Afin de correspondre au carcan prédéfini des consignes, nous avons donc 

estimé qu’il était préférable de limiter nos entretiens aux acteurs précédemment cités. 

Enfin, et à titre principal, des hypothèses se sont alors clairement dessinées. Il nous a 

                                                 
10

QUIVY R. et VAN CAMPENHOUDT L., op.cit., p. 214  
11

 KAUFMANN J.-C., op.cit., p. 22 
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semblé alors atteindre un contenu cohérent et stable et donc arriver à saturation des 

données. En effet, dans le cadre d’une recherche basée sur le modèle utilisé, la 

saturation est atteinte lorsque « parmi les hypothèses qui au début émergent en tous 

sens, se forme assez rapidement un groupe plus stable (généralement lié à la question 

de départ) »
12

. Les nouvelles hypothèses sont dès lors agrégées au groupe existant, 

produisant un éclaircissement progressif sur la question de départ
13

. L’échantillonnage a 

donc été effectué a posteriori lorsque la saturation finale a été atteinte, c’est-à-dire 

lorsque tout nouvel entretien n’amenait aucun nouvel élément significatif à notre 

recherche. En accord avec les conseils de notre promotrice, nous avons donc pris le parti 

de traiter uniquement le matériel dès lors récolté, les entretiens menés permettant 

d’atteindre un ensemble d’hypothèses sans cesse confirmé par tout matériel empirique 

supplémentaire.  

1.3.2 Le déroulement des entretiens  

Selon les éléments susmentionnés, nous avons donc réalisé onze entretiens d’une 

durée moyenne d’une heure avec l’intégralité du personnel de direction et l’intégralité 

du bureau des assistants pénitentiaires présents au moment où nous avions accès à 

l’établissement pénitentiaire.  

La substance principale de notre méthode de recherche consiste dans l’entretien semi-

directif
14

. Les entretiens ont donc été menés au moyen d’une liste de questions préparée 

en amont et qui recoupait l’ensemble des thèmes que nous souhaitions aborder
15

. Selon 

les préceptes qui exposent que la grille de questions consiste en un outil que le 

chercheur doit avoir assimilé afin de s’en détacher et de laisser ainsi une réelle relation 

s’installer entre lui et son interlocuteur
16

, nous avons intériorisé cette grille de manière 

approfondie. Nous avons en outre sélectionné, pour chaque acteur interrogé, les 

questions les plus pertinentes en rapport avec sa fonction au sein de la prison. Le guide 

d’entretien préétabli a donc servi de grille de questions globales que nous avons dès lors 

adaptée non seulement à l’interlocuteur, mais aussi aux circonstances des faits. A cet 

égard, l’observation participative réalisée auparavant a été notre support principal, nous 

permettant d’emblée de connaître les aspects à mettre en exergue dans chaque 

                                                 
12

 KAUFMANN J.-C., op.cit., p. 103 
13

 Ibidem 
14

 QUIVY R. et VAN CAMPENHOUDT L., op.cit., pp. 170-173 
15

 Cfr. Guide d’entretien à l’Annexe 5 
16

KAUFMANN J.-C., op.cit., pp. 41-44 
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rencontre. Nous avons néanmoins tenté au maximum d’aborder ces entretiens avec un 

regard neutre afin de ne pas diriger exagérément les propos de nos interlocuteurs. En 

effet, il est indispensable en outre de garder un esprit ouvert afin de mener à bien une 

recherche basée grandement sur les principes de la théorie ancrée. Les entretiens ont 

néanmoins été fortement facilités par le stage réalisé précédemment. En effet, sous 

bénéficie d’une relation aisément établie, nous avons rapidement ressenti la confiance 

dont nous bénéficions.  

Enfin, et selon les enseignements de la méthode développée par KAUFMANN -à 

nouveau appuyé sur les propos de STRAUSS- la prise de notes et la rédaction de fiches 

afin que le chercheur conserve sa « fraîcheur initiale » face aux propos recueillis et aux 

observations faites est préconisée. Selon ce premier, la retranscription fige les données 

et « occulte la complexité du réel »
17

. L’entretien doit donc reposer sur une écoute 

attentive non seulement des paroles pour elles-mêmes mais également sur les 

interprétations des personnes interrogées
18

. Afin de suivre ces préceptes, nous avons 

donc pris des notes au fur et à mesure de nos entretiens et dressé par la suite une série de 

mémos que nous avons retravaillés en fonction des entretiens menés. Cela nous a 

permis non seulement de faire émerger rapidement les idées principales, mais également 

de noter nos impressions premières sur certaines questions abordées, tant au niveau du 

fond que de la forme. Ce matériel complémentaire a apporté, in fine, un éclairage 

différent permettant d’étoffer nos catégories centrales. Néanmoins, nous avons pris le 

parti d’effectuer la retranscription intégrale des entretiens afin de pallier à notre 

inexpérience dans le domaine de l’étude empirique
19

.  

1.4 L’analyse des informations 

 Se fondant sur la théorie ancrée telle que développée par GLASER et 

STRAUSS, ce travail a peu à peu endossé l’objectif de fournir des concepts analytiques 

« généralisés » et « sensibilisants » basés sur notre matériel empirique. L’analyse des 

données a dès lors été effectuée de manière continue à partir des retranscriptions 

intégrales des différents enregistrements des entretiens afin de permettre cet aller-retour 

                                                 
17

KAUFMANN J.-C., op.cit., p. 80 
18

KAUFMANN J.-C., op.cit., p. 80 
19

 Pour la retranscription des entretiens, cfr. Annexe 6. Ceux-ci sont compilés par ordre chronologique et 

de manière anonymisée. Nous soulignons néanmoins que les acteurs interrogés ont donné explicitement 

leur accord pour être nommément cités dans le travail.  
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continu entre théorie et empirie
20

. Nous avons, au travers de ces retranscriptions, codé 

les propos recueillis. Les entretiens ont été disséqués afin de regrouper certaines parties 

du contenu, chaque groupe correspondant à une idée émise par la personne reçue en 

entretien. Durant cette première étape nous sommes restée au plus proche des termes 

utilisés par l’interlocuteur. Ce processus minutieux –accompagné de nos mémos rédigés 

durant les entretiens et notre observation sur le terrain de recherche- a permis de 

confectionner pour chacun de ces codes un mémo global. Des liens ont ensuite été 

effectués entre les différents codes obtenus et nous sommes dès lors dirigée vers des 

codes davantage conceptuels et abstraits via la fusion des codes originellement détachés. 

Les hypothèses se sont donc dégagées de chaque entretien. 

Se sont alors principalement dessinés trois axes de réflexion à savoir premièrement, les 

dispositifs mis en branle afin de favoriser la mise en place du projet de Marche sous 

l’angle responsabilisant, deuxièmement, les différents types de responsabilisation 

recherchés par ces moyens et troisièmement, les outils qui pourraient être 

potentiellement utilisés pour favoriser encore une détention davantage tournée vers la 

responsabilisation. Dans cette optique, nous avons peu à peu étayé ces trois axes afin de, 

par la suite, les subdiviser en différentes sous-catégories. Nous avons ensuite complété 

celles-ci en confrontant sans cesse nos apports théoriques précédemment réalisés avec 

les éléments majoritairement représentés dans les propos des acteurs interrogés.   

                                                 
20

 GLASER B. et STRAUSS A., La découverte de la théorie ancrée, Paris, Armand Colin, 2010, p. 131 
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2. LE CONCEPT DE RESPONSABILISATION   

 

Le concept de responsabilisation occupe de plus en plus de place dans le 

domaine de la pénalité. S’imposant aux côtés des notions de non-directivité et de non-

normativité, la responsabilisation est de plus chevillée avec la responsabilité, la 

dangerosité et l’anti-socialité dans le cadre de la privation de liberté
21

. Mais à quels 

phénomènes sociétaux doit-on l’avènement de cette notion ? Certains auteurs évoquent 

le lien existant entre la généralisation de ce concept et le libéralisme ; cette 

généralisation étant observable dans divers domaines tels que la santé et le marché de 

l’emploi, et plus globalement à chaque fois que cette notion pourra être utilisée en tant 

que critère d’octroi d’une aide.  

Dans la cadre de la justice pénale, la responsabilisation et la responsabilité « induisent 

des évolutions tout à fait significatives dans les manières d’administrer la pénalité »
22

. 

Il est dès lors opportun de se questionner sur l’efficacité de ce concept en justice pénale. 

Les débats autour de l’efficacité de la prison ont vu émerger cette question. Mais quelle 

est réellement la place de cette notion dans le paysage pénal, et plus particulièrement 

concernant la détention ? Dès lors, dans la cadre de la détention, quelle est la 

responsabilité en question ? Que recouvre-t-elle ?  

Afin de répondre à ces interrogations, il est nécessaire de se pencher tout d’abord sur la 

signification et la définition de ce terme. Ensuite, nous replacerons cette notion dans le 

contexte sociétal actuel avant de se recentrer autour de la justice pénale et enfin la peine 

privative de liberté. 

2.1 Etymologie et définitions 

2.1.1 Etymologie et définitions classiques 

 Les dictionnaires classiques ne donnent pas de définition propre au terme 

«responsabilisation» mais le définissent au regard du verbe « responsabiliser ». Ainsi, le 

Petit Robert en donne comme définition : « Action de rendre quelqu’un responsable et 

                                                 
21

 BRION F., « Du « sens concret de responsabilité » aux sens concrets de la responsabilité », in 

COLLECTIF (Ed.), La responsabilité et la responsabilisation dans la justice pénale, Bruxelles, Larcier, 

Perspectives criminologiques, 2006, p.13  
22

 DEVRESSE M-S., « Responsabilité du condamné et contrôle situationnel : l’exemple de la surveillance 

électronique », in Actes du Colloque : Le pénal aujourd’hui, EREP, Montréal, 5-7 décembre 2007, p. 132 
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de lui donner le sens des responsabilités»
23

, tandis que le terme responsabiliser est 

défini comme suit : « Rendre responsable quelqu’un, donner des responsabilités à 

quelqu’un pour qu’il prenne conscience de son rôle. »
24

 Ces définitions établissent donc 

un lien entre les termes responsabilisation et les notions de responsabilité et de 

responsable.  

Le terme responsabilité est quant à lui défini comme l’«obligation de réparer le 

dommage que l’on a causé par sa faute, dans certains cas déterminés par la loi», ou 

encore « obligation de supporter le châtiment » ou « obligation ou nécessité morale, 

intellectuelle, de réparer une faute, de remplir un devoir, un engagement », et par 

extension « le fait pour certains actes, d’entraîner (suivant certains critères moraux, 

sociaux) des conséquences pour leur auteur ; le fait d’accepter de supporter ces 

conséquences »
25

 , tandis que le terme responsable est défini de la sorte : « qui doit 

accepter et subir les conséquences de ses actes, en répondre », « qui doit (de par la loi) 

réparer les dommages qu’il a causés par sa faute», également « qui doit subir le 

châtiment prévu par la loi », mais encore « qui doit rendre compte de sa politique » et « 

qui doit, en vertu de la morale admise, rendre compte de ses actes et de ceux d’autrui ». 

De même, le terme responsable est aussi défini comme celui « qui est l’auteur, la cause 

volontaire et consciente de quelque chose, emporte la responsabilité morale». Mais 

c’est aussi être « chargé de, en tant que chef qui prend des décisions », et le responsable 

est également celui « qui est la cause, la raison suffisante de ». Enfin, la responsabilité 

morale est l’« obligation de répondre de ses intentions et de ses actes devant sa 

conscience (devant Dieu, d’après la morale religieuse) ; obligation de s’acquitter de ses 

devoirs envers ce dont on a la charge(…) »
26

. 

Le dictionnaire étymologique et historique du français fait dériver le terme « 

responsable » du verbe respondere, et de son participe passé respondus
27

, tout comme le 

                                                 
23

 Le Larousse de poche définit quant à lui le terme « responsabilisation » comme l’ « action de 

responsabiliser ; fait d'être responsabilisé » et la notion de responsabilité comme l’« obligation de 

réparer une faute, de remplir une charge un engagement : responsabilité civile », ou encore « capacité de 

prendre une décision sans en déférer préalablement à une autorité supérieure », in Larousse de Poche 

2015, Paris, Editions Larousse, 2014, p. 1048. 
24

 Le Petit Robert, Paris, Robert Desk Editions, Ed. 2015, p. 2219 
25

 Ibidem 
26

 Ibidem 
27

DAUZAT A., DUBOIS J. et MITTERAND H., Dictionnaire étymologique et historique du français, 

Paris, Larousse, 2007, p. 715 
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Lexis Larousse
28

. Ces termes latins se traduisent grossièrement par la notion de 

répondre tant dans son acceptation première telle que « répondre à une lettre », que « 

répliquer un argument », ou encore « être à niveau », « cadrer » et « être conforme », 

« correspondre »
29

. 

2.1.2 Définitions spécialisées 

L’étymologie de ce terme permet d’établir instinctivement un lien entre le fait de 

répondre de ses actes et la responsabilité. En effet, selon Jean KINABLE, être 

responsable suppose un acte préalable dont on assume les conséquences dans le 

présent
30

 alors que Monette VACQUIN invoque, dans le domaine de la philosophie, 

l’idée de réponse à travers laquelle la personne s’engage
31

. L’on perçoit dès lors une 

temporalité entre un acte passé et un engagement présent. 

 A l’origine de cette notion existe donc un acte qui suppose lui-même un sujet libre et 

donc capable ; liberté permettant l’appropriation de son acte
32

. La capacité pour son 

propre chef est, on le sait, une question centrale dans la philosophie dont l’étude 

concerne la frontière entre libre arbitre et déterminisme
33

. 

Paul RICOEUR, cité par Marcel JAEGER, souligne l’ambigüité du mot responsabilité. 

Tout d’abord, l’on remarque un lien sémantique avec le terme « imputation », ce qui 

sous-tend que la responsabilité nécessite de, dans un premier acte, imputer le fait à une 

personne précise. Secondement, s’inspirant de la théologie, il souligne que la 

responsabilité passe obligatoirement par la liberté
34

. Nul ne peut donc être jugé 

responsable d’un fait s’il n’est libre. Cela implique en outre une idée de payer le prix de 

sa liberté en étant responsable de ses actes. Pour reprendre la métaphore de RICOEUR, 

il est de mise de « faire les comptes » ; établissant un lien entre responsabilité et gestion, 

                                                 
28

Le Lexis. Le dictionnaire érudit de la langue française (dir. DUBOIS Jean), Paris, Editions Larousse, 

2014, p. 1645 
29

 Pour l'intégralité des acceptations du terme respondere, cfr. VAN PEENE J.H., Recueil ou collection de 

tous les verbes latins, avec des locutions appropriées à chaque verbe, tirées des meilleurs auteurs et 

traduites en français, Gand, 1818, p. 681  
30

 DIGNEFFE F. et MOREAU Th, La responsabilité et la responsabilisation dans la justice pénale, 

Perspectives criminologiques, Bruxelles, DeBoeck et Larcier, 2006, p.66 
31

VACQUIN M. (coll.), La responsabilité : La condition de notre humanité, Paris, Autrement, Série 

Morales, 1995, p. 12 
32

 GRAWITZ M., Lexique des sciences sociales, 6
ème

 édition, Paris Dalloz, 1994, p. 6 
33

 VACQUIN M., op.cit., p. 20 
34

JAEGER M., « Du principe de responsabilité au processus de responsabilisation », Vie sociale, 2009/3 

N°3, p. 73 
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voire l’autogestion
35

. La liberté entraîne donc la nécessité de faire des choix, de prendre 

des décisions et d’agir en fonction. S’en suit une évaluation et une sanction éventuelle, 

entre peine et obligation de réparer.  

Ces définitions sont bien évidemment à la base de l’utilisation de la notion de 

responsabilisation dans le domaine juridique. Le droit pénal connait cependant que peu 

ce concept bien que la responsabilité demeure un concept central dans le domaine du 

droit civil. Selon le recueil de vocabulaire juridique de G. CORNU, la responsabilité est 

une « obligation de répondre d’un dommage devant la justice et d’en assumer les 

conséquences civiles, pénales, disciplinaires, etc. »
 36

.  

Dans le domaine pénitentiaire enfin, la conceptualisation de la responsabilisation tire 

une partie de sa substance des débats autour de la justice des mineurs nés au début des 

années 1980
37

. À cette époque prirent forme les premières discussions sur la thématique 

de la justice réparatrice en parallèle de débats traitant de la « responsabilisation, qui 

fonde l’impératif d’éducation ». La notion de responsabilisation se lie donc avec l’idée 

d’éduquer la population détenue. 

2.2 Le déclin de l’Etat Providence et l’apogée du néo-libéralisme 

2.2.1 La société néolibérale 

Le paysage actuel est contrasté. Si la société post-moderne implique 

« l’accélération du temps social, crise des systèmes de valeurs traditionnelles qui 

servaient à guider nos choix, « engrenage de l’irresponsabilité individualiste » »
38

, le 

néolibéralisme induit un sujet libre et rationnel en charge de sa destinée. Cela aboutit, 

selon M. JAEGER, a une augmentation corollaire des contentieux autour de cette 

notion, et font de la notion de responsabilité un thème central de réflexion
39

.  

« Les deux dernières décennies du XXème siècle ont été marquées par une perte de 

crédibilité de l’interventionnisme étatique et par une volonté, corollaire, de redonner au 

                                                 
35

 JAEGER M., op.cit., pp. 73-74 
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 CORNU G., Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, Paris, PUF, 2011, p. 908 
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SALLEE N., « Les mineurs délinquants sous éducation contrainte. Responsabilisation, discipline et 
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38, p. 87 
38

 LIPOVETSKY G., repris par JAEGER M., op.cit., p. 74 
39

 JAEGER M., op.cit., p. 75  
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citoyen la maitrise d’œuvre de son destin »
40

. Certains auteurs ont vu dans ce 

phénomène le passage de l’Etat providence au néolibéralisme caractérisé par un marché 

libre de toute entrave et géré par un « Etat managérial et sécuritaire »
41

. Cette doctrine 

« libertarienne », née dans les années 1980-1990 aux Etats-Unis, repose sur l’idée 

majeure de gouverner la société par la liberté individuelle
42

. L’image au centre de cette 

utopie est donc le sujet. En effet, selon Denis SALAS, « le néolibéralisme s’appuie sur 

l’état de la cohabitation harmonieuse des stratégies individuelles »
43

. Ainsi, selon lui, la 

société est organisée selon une concurrence poussant au développement des stratégies 

individuelles. La société contemporaine met donc en avant un sujet dont la principale 

caractéristique est sa liberté d’action utilisée afin de poursuivre ses intérêts propres. 

2.2.2 La pénalité néolibérale 

Dans ce contexte où une multitude d’individualités se rencontrent, un état fort 

est nécessaire. La pénalité est alors un marché comme un autre, où l’économie prime et 

où toutes les lois du marché sont applicables au droit
44

. Ainsi, suivant les préceptes de 

BECCARIA, la peine doit être dissuasive suivant un ratio perte/bénéfice que calcule 

tout acteur rationnel en tant que juge de lui-même
45

.  

Malgré certains legs de l’Etat providence que sont les droits formant le socle des droits 

sociaux permettant la construction d’une autonomie effective, la liberté induit son lot de 

laissés pour compte qu’il faut gérer de façon efficace
46

. Dans la société néolibérale, 

l’individu est de plus en plus isolé et l’ancrage dans divers groupes plus ardu. Il existe 

dès lors un sous-groupe d’« indésirables » qu’il est d’autant plus important de gérer via 

les structures étatiques. Afin de gérer ces inadaptés, ces déviants, le modèle néolibéral 

s’adresse dès lors au sujet dans toute son individualité, le poussant à puiser en lui-même 

les solutions le menant à la réalisation de son propre intérêt. Apparait alors la 

« responsabilisation » comme moyen d’autocontrôle effectif et efficace.  

                                                 
40

 LAROCHELLE G. « Déclin de l’Etat-providence et résurgence de l’idée de communauté », in 
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 SALAS D., « La responsabilisation des fous criminels à l’ère néolibérale », in L’information 

psychiatrique, 2012/6 Volume 88, p. 424 
42

 Ibidem 
43
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2.2.3 La détention néolibérale 

Selon Denis SALAS, ce concept s’insinue jusque derrière les barreaux de la 

prison. Le « modèle correctionnel » est dès lors défini comme « la capacité à se 

conformer aux exigences normatives de la prison »
47

. Ce modèle impose au détenu 

d’obéir aux exigences de son environnement institutionnel et de suivre la logique de 

rentabilité de celle-ci, négligeant la réinsertion ultérieure dans la société
48

. En effet, 

dans toute prison aussi innovatrice soit-elle, l’obéissance aux ordres et aux instructions 

fait partie intégrante de la détention
49

. Selon cette analyse du contexte sociétal encadrant 

la prison, la détention néolibérale est dès lors guidée en priorité par la nécessité pour 

l’individu déviant d’intégrer les normes de l’institution.  

Néanmoins, par analogie au néolibéralisme imprégnant la société civile mettant en avant 

le sujet individualisé rationnel, la peine privative de liberté doit donc permettre au 

détenu d’intégrer ces valeurs sociétales. Ainsi, la personne incarcérée doit également 

faire siennes les normes qui requièrent de l’individu qu’il soit indépendant et autonome 

afin de se réinsérer par la suite dans la société. Dès lors, la question de la 

responsabilisation entretient tout de même un lien ténu avec celle de la réinsertion ; la 

responsabilisation étant la base du projet pouvant mener à une réinsertion dans la 

société efficace. Cependant, le contexte actuel dans lequel s’intègrent les enjeux 

pénitentiaires est celui de la désaffiliation. L’affaiblissement des liens sociaux, 

l’individualisation croissante, ainsi qu’un contexte économique défavorable mène à une 

désaffiliation précoce, c’est-à-dire se produisant avant l’incarcération. Alors qu’à 

l’époque de GOFFMAN, l’on pouvait voir la population détenue comme un composé de 

sujets mal insérés dans une société liée et forte, la question prend une toute autre 

tournure actuellement
50

.  

Ensuite, il y a, dans l’idéologie néolibérale, une volonté de se séparer d’un État qui 

pourvoirait sans condition aux besoins de sa population. Dans l’état social actif, il existe 

cependant diverses allocations qui seront attribuées en fonction de critères préétablis 

comme autant de reliquats de l’Etat Providence. Il est requis du sujet d’adopter tel ou tel 
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comportement afin de bénéficier d’une aide. Ceci vise en réalité à promouvoir la 

responsabilisation des individus
51

. Dans le champ de la justice pénale, tout comme dans 

la société civile, il est donc requis du justiciable de remplir certaines conditions afin de 

recevoir une faveur ou une aide ; conditions découlant irrémédiablement de la société et 

nécessitant dès lors à nouveau d’en intégrer les normes et valeurs.  

Enfin, dans le contexte post-moderne où la complexité de la société n’est que 

grandissante, l’acteur social est confronté à la différence en permanence. Néanmoins, le 

modèle sociétale contemporain tend à composer entre acceptation de cette différence, 

tout en excluant les dangereux
52

. L’on postule librement que la prison doit jouer avec ce 

paradoxe et se doit d’exclure en réinsérant. 

En conclusion, la chute de l’État-providence correspond à l’intégration des valeurs 

néolibérales que sont la responsabilité et l’individualisme, avec en arrière-plan un état 

minimaliste. L’individu doit être capable de pourvoir à ses propres besoins en faisant 

des choix rationnels. Tout manquement sera suivi de conséquences qu’il devra assumer. 

En cas d’incapacité à entrer dans la danse, une aide pourra lui être octroyée si toutefois 

il remplit certaines conditions. Il est donc requis du sujet détenu non seulement 

d’intégrer les normes de l’institution, mais également de développer au sein de celle-ci 

les valeurs de la société dans laquelle il devra se réinsérer, à savoir l’autonomie et la 

responsabilisation. S’il échoue à cela, certaines conditions -impliquant sa 

responsabilisation- lui seront opposées pour toute demande d’aide. 

2.3 Responsabilisation et modèles de justice pénale  

Comme le rappelle Philippe MARY, il existe quatre grands courants 

idéologiques pénologiques actuellement. À chacun de ces modèles correspond une 

image des concepts de responsabilité et de responsabilisation.  

Premièrement, le modèle du « juste dû » repose sur deux postulats. Le premier est que 

la peine de prison est une sanction légale envers une personne responsable de ses actes 

et dont la concrétisation sera une privation de liberté dont le terme sera prédéterminé. 

Le second expose que chaque personne détenue doit être considérée comme responsable 

avec pour objectif la socialisation volontaire selon des critères juridiques précis
53

. 
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Comme nous l’évoquerons plus tard, cette doctrine a influencé les règles pénitentiaires 

européennes édictées en 1987. Concrètement, le détenu jugé en tant que responsable de 

ses actes doit donc être responsable de sa détention et lui donner un sens. Il est donc 

requis de cette personne de démontrer sa volonté à chaque étape de l’exécution de sa 

peine.  

Le deuxième modèle est celui de la justice restauratrice et repose sur le fait que, dans 

une société néolibérale et donc individualiste, les rapports s’organisent sous la forme de 

réseaux. Le sujet, perdu dans une collectivité bien moins liée, privilégie l’association au 

niveau local et se sépare ainsi de l’État. De ce modèle découle l’idée d’une collectivité 

blessée par un dommage qu’il faut réparer en favorisant la participation de l’infracteur, 

mais aussi de la victime et de la communauté. Mais le contexte actuel pousse également 

la société, basée sur la négociation, à cultiver l’idéologie du consentement
54

. En effet, il 

est requis de la personne ayant mis en péril le lien social de réparer ces dommages à 

tous les niveaux, ceci faisant partie de son processus de responsabilisation.  

Ensuite, le modèle dit de la «troisième voie» se tourne davantage vers la communauté. 

La lutte contre le crime nécessite que la société dans son ensemble mette la main à la 

pâte car, pour que celle-ci consente à participer au grand combat contre la criminalité, il 

faut tout d’abord garantir sa sécurité en contrepartie. La plupart des moyens de la justice 

pénale sont donc dévoués au calcul visant à diminuer les risques de délinquance et à la 

prévention du crime.  

Enfin, la justice actuarielle est axée sur la gestion des groupes à risque. Les moyens sont 

donc ici destinés davantage à son contrôle et à sa surveillance. La responsabilisation des 

détenus est donc marginale tandis que celle des experts est mise en avant
55

. 

Une conception différente de la responsabilité et de la responsabilisation correspond à 

chaque modèle de justice pénale, donnant à ce vocable une multiplicité de définitions. 

Le point commun à ces acceptations est le niveau d’approche su sujet. En effet, la 

justice pénale est davantage centrée autour de l’individu, reléguant ainsi l’État en 
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second plan, conformément au contexte néolibéral chapeautant l’ensemble de ces 

modèles
56

.   

2.4 Responsabilisation et fonctions de la peine privative de liberté 

Selon Fabienne BRION, il existe quatre concepts fondamentaux auxquels les 

peines privatives de liberté sont associées dans les sociétés libérales : la dangerosité, 

l’anti socialité, la responsabilité et enfin la responsabilisation
57

. Ces quatre concepts 

sont des formes de rationalisation différentes qui se trouvent à la base des politiques en 

matière pénale
58

.  

La responsabilisation est apparue en 1998 dans la réforme de la libération 

conditionnelle. Celle-ci impose que le détenu se responsabilise en vue de sa libération 

en fournissant un plan de reclassement qui démontre « sa volonté et son effort de 

réinsertion dans la société »
59

. Le concept de responsabilisation est donc lié par sa 

naissance à l’idée de réinsertion dans la société, alors que ce processus doit se réaliser 

durant la détention. Il est évident que le discours encadrant actuellement les pratiques 

pénales est fortement empreint des notions de responsabilité et de responsabilisation 

comme autant de conditions de l’octroi de mesures alternatives
60

. Il semblerait donc que 

les concepts de responsabilité et de responsabilisation supplantent à présent celui de la 

dangerosité
61

. Toutefois, le processus de responsabilisation se produit bien souvent 

durant en amont durant la détention.  

En outre, selon Antoinette CHAUVENET et Françoise ORLIC, il existe une disjonction 

entre le prononcé de la peine et son exécution qui implique dès lors une disjonction 

entre le point de vue de la société et celui du condamné. Cette a de multiples 

conséquences et induit elle-même d’autres formes de disjonctions, notamment dans la 

confection des politiques pénales et pénitentiaires qui aboutissent elles-mêmes sur deux 

contradictions, la première étant l’opposition entre « une conception punitive de la 

justice et la volonté de réinsertion », et la seconde « une conception essentiellement 
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réactive et répressive de la sécurité et l’affirmation des droits des condamnés »
62

. Ces 

propos sont confirmés par des recherches canadiennes et françaises s’accordant sur un 

point : « (…) l’émergence d’un référentiel mêlant reconnaissance des droits, 

responsabilisation et examen des besoins sous l’angle de la gestion des risques, est, 

pour sa part, de nature à complexifier l’analyse foucaldienne de la prison disciplinaire 

ou celle, plus récente axée sur la nouvelle pénologie et la justice actuarielle»
63

. Par ce 

référentiel multiforme, l’on observe encore une fois ici la multiplicité des visages qui 

caractérisent aujourd’hui la détention.  

Une tension entre gestion des risques et resocialisation traverse dès lors les politiques de 

gestion des peines privatives de liberté dès les années 1980
64

. Cette tension pénètre par 

conséquent la responsabilisation dans le cadre de l’exécution de telles peines. En effet, 

selon la généalogie de la prison développée par Michel FOUCAULT
65

, les 

établissements pénitentiaires ont pour vocation première de transformer les âmes en 

surveillant les corps via la surveillance, la visibilité (comme l’exprime sa théorie du 

panoptisme) et la discipline. La discipline passe dès lors par l’intégration par le sujet de 

cette discipline jusqu’à en faire une autodiscipline. Cependant, un courant sociologique 

contradictoire voit dans la prison une institution à vocation uniquement sécuritaire 

visant à limiter les problèmes internes tout en évitant les évasions menant à des 

problèmes externes
66

. Le concept de responsabilisation semble se trouver à la croisée 

des chemins de ces deux théories
67

. Il est donc demandé au nouveau cadre théorique de 

se pencher sur la mécanique qui mélangerait impératifs sécuritaires et disciplinaires à la 

poursuite de l’objectif de responsabiliser les détenus.  
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3. LES COMPOSANTES DE LA RESPONSABILISATION EN MILIEU 

PENITENTIAIRE  

 

L’histoire du monde pénitentiaire est l’expression de la collusion entre certains 

événements dramatiques du passé et les réactions qui s’ensuivent
68

. La privation de 

liberté comme nous la connaissons actuellement est le résultat d’éléments passés. La 

destinée de tout établissement pénitentiaire se trouve liée à une multitude de réseaux et 

d’interactions qui s’opèrent entre ces mêmes éléments. Dès lors, tout nouveau projet 

initié dans le domaine carcéral n’a de chance d’aboutir que si un ensemble d’éléments 

se trouve rassemblé. Dans le cadre de la présente étude, il semble important de 

décomposer ces principes afin de cerner les différents aspects qui permettent 

l’intégration de la responsabilisation comme objectif de l’incarcération, et d’ensuite en 

analyser la mise en œuvre dans ce nouvel établissement pénitentiaire.  

3.1 La responsabilisation des détenus dans les textes normatifs belges 

3.1.1 Les orientations et inspirations de la législation belge 

3.1.1.1 Les normes européennes 

 Il existe un certain nombre de similitudes entre les textes européens et les textes 

belges permettant de cerner aisément les sources d’inspiration des textes nationaux.  

Selon les Règles pénitentiaires européennes de 1987 édictées par le Comité des 

Ministres aux Etats membres du Conseil de l’Europe : « L’ordre et la discipline doivent 

être maintenus dans l’intérêt de la sécurité, d’une vie communautaire bien organisée et 

des objectifs du traitement poursuivi dans l’établissement»
 69

. Cette première règle 

permet de prendre conscience de toute l’ambiguïté pouvant exister entre régimes 

sécuritaires forts, justifiant ainsi les pouvoirs de la direction, et la poursuite d’un 

objectif dans l’intérêt du détenu, à savoir le traitement durant la détention. Apparaît 

l’idée d’octroyer à la détention un objectif compte tenu de l’intérêt des personnes 

détenues mais également une détention à un double visage ; à la fois sécuritaire et 

réhabilitante.  
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Du point de vue des responsabilités et de la responsabilisation, la Règle 69 exprime 

qu’il est nécessaire de « favoriser la coopération et la participation des détenus à leur 

traitement et les inciter à assumer des responsabilités dans certains secteurs d’activité 

de l’établissement »
70

. La responsabilisation passe par la délégation au détenu d’une 

part de l’autorité par l’octroi de responsabilités. Par extension, la responsabilisation 

implique la possibilité pour les détenus de participer et de coopérer à leurs propres 

traitements, à leur propre détention.  

Ces règles préconisent également que, sur la base d’un examen personnel, un 

programme individualisé
71

 devra être dressé afin de favoriser le développement des 

ressources personnelles et des aptitudes sociales, mais également le sens des 

responsabilités et de l’indépendance afin de préparer de détenu à se réinsérer par la 

suite
72

. Il appartiendra donc à l’organisation pénitentiaire de doter le détenu des 

ressources nécessaires afin de pouvoir subvenir à ses propres besoins, bien que cela 

nécessite la participation volontaire de ce dernier
73

. Le lien existant entre subvenir à ses 

propres besoins et être responsabilisé apparaît dans les instruments normatifs. 

3.1.1.2 Les orientations idéologiques belges 

De ces recommandations européennes, le législateur belge a retiré de nombreux 

éléments et principalement les objectifs imposés à l’administration pénitentiaire. Ainsi, 

la réinsertion est mise en avant comme finalité permettant de donner un sens à la 

privation de liberté. 

La question des droits des détenus trouve son origine dans les années 50 avant de 

connaître un certain succès dans les années 70. La loi pénitentiaire belge - comme la 

plupart des lois tendant à circonscrire les droits et les devoirs des détenus et de 

l’administration pénitentiaire- s’inspire du modèle pénologique du « juste dû » évoqué 
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précédemment. On retrouve ici les sources théoriques et idéologiques qui ont mené la 

nouvelle loi belge à prendre en compte le principe de responsabilisation des détenus 

durant leur détention se basant sur le fait qu’ils ont préalablement été jugés en tant que 

personnes responsables.  

La nouvelle législation en matière pénitentiaire est le résultat d’un long processus. 

Lorsque Stefaan DE CLERCK, alors Ministre de la Justice, confia en 1996 au 

professeur DUPONT la tâche de rédiger un avant-projet de loi de principes relative à la 

politique pénitentiaire. À l’époque, la Belgique n’offrait alors qu’une base légale très 

sommaire en matière de règlementation pénitentiaire. Ce rapport fut achevé un an plus 

tard et un arrêté royal en date du 25 novembre 1997
74

 institua une commission en 

charge de la rédaction d’une loi de principes concernant le statut juridique interne des 

détenus, tandis que le statut juridique externe fut confié à une seconde commission mise 

sous l’égide du président la Cour de cassation Denis HOLSTERS
75

. Le rapport fut 

achevé le 28 février 2000. Il tendait à mettre en avant les quatre objectifs que doit 

poursuivre une peine à savoir : montrer la désapprobation de la société, promouvoir la 

réparation du dommage, favoriser l’intégration sociale de l’auteur, et enfin protéger la 

société
76

.  

L’avant-projet de loi de principes relatif à l’administration pénitentiaire et à l’exécution 

des peines privatives de liberté met en exergue que le détenu est un citoyen et que toute 

limitation de ses droits fondamentaux doit être justifiée. Du point de vue de la situation 

juridique interne des détenus, on remarque maintenant l’obligation pour tout 

établissement pénitentiaire de se munir d’un règlement d’ordre intérieur qui sera soumis 

au Ministre de la Justice pour approbation, règlement que nous étudierons davantage 

afin de comprendre le projet de la prison de Marche-en-Famenne
77

. 

Il existe en outre un certain nombre de notes d’orientation qui charpentent la législation 

belge. Ces notes d’orientation furent rédigées en vue de la création d’un texte 

réglementant l’administration pénitentiaire et le statut des détenus. Ces notes révèlent 

l’esprit dans lequel cette loi a été rédigée et ensuite adoptée. Ainsi, selon Stefaan DE 
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CLERCK, la peine doit prioritairement viser deux objectifs: une exécution humaine et 

une préparation à la réinsertion et à la prévention de la récidive. Dès lors, l’exécution de 

la peine doit être axée sur l’avenir en utilisant cette période afin de préparer la 

réinsertion du détenu dans la société, tout en insistant sur l’importance de réparer le 

dommage. Selon Philippe MARY, le processus doit mener le détenu à assumer la 

responsabilité de ses actes à l’égard des victimes et vis-à-vis de la société. Le processus 

de responsabilisation correspond donc à un triptyque de réparation des dommages 

causés concomitamment à la victime, à la société, à soi-même
78

. L’exécution de la peine 

privative de liberté orientée quant à elle vers la réinsertion implique que les droits et 

obligations des détenus soient définis et circoncis de façon précise. De même, il est 

indispensable d’offrir un programme aux détenus leur permettant de remplir une journée 

entière par le travail, des activités éducatives, du sport ou une formation
79

. En outre, 

comme le souligne Marc VERWILGHEN, il existe un dommage carcéral qu’il faut 

éviter. On ne peut attendre en effet d’une personne ayant vécu pendant un certain laps 

de temps dans un système artificiel de contraintes et de faveurs que celui-ci, du jour au 

lendemain, adopte un comportement conforme aux normes de notre société dès sa 

sortie
80

. En conclusion, afin de respecter les objectifs de respect des droits 

fondamentaux et de réinsertion dans l’État de droit, les deux anciens ministres de la 

Justice relèvent qu’il est important de considérer les détenus comme des citoyens 

ordinaires
81

. 

3.1.2 Etude des textes législatifs belges 

3.1.2.1 La loi relative au statut juridique externe des détenus 

 Cette loi traite de différentes modalités d’exécution de la peine. A la lecture de 

celle-ci et de son codex, diffusé par le SPF justice, l’on constate que la 

responsabilisation n’est aucunement une condition formelle à l’octroi des diverses 

modalités évoquées dans ce texte. Néanmoins, certains points ne sont pas sans rappeler 

les éléments constitutifs de la notion de responsabilisation. Ainsi l’article 28§1 traitant 

des modalités d’exécution de la peine accordées corrélativement par le juge et le 

tribunal de l’application des peines, stipule qu’il existe –entre autres- comme contre-

indication à l’octroi de celles-ci le fait de ne pouvoir « subvenir à ses besoins », le refus 
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de suivre « une guidance ou un traitement jugés utiles », ou encore les « efforts 

consentis par le condamné pour indemniser la partie civile ». Le non-respect de ces 

conditions peut mener à la révocation des modalités d’exécution en question
82

. Ces trois 

exemples issus de l’article 28 correspondent à trois idées se cachant derrière la notion de 

responsabilisation. En effet, la première correspond à l’idée qu’être responsabilisé 

signifie être capable de s’autogérer et de subvenir à ses propres besoins, comme 

souligné par Paul RICOEUR
83

. La deuxième fait écho au paradoxe évoqué d’une 

responsabilisation qui doit s’inscrire dans un cadre précis et prédéterminé tout en 

privilégiant le détenu acteur de sa détention. Enfin, le troisième critère se raccroche du 

courant pénologique de la justice réparatrice dans lequel la responsabilisation passe par 

la réparation des dommages causés par ses actes. 

En conclusion, cette loi ne traite, selon nous, qu’indirectement de la responsabilisation. 

Cette acceptation prend ici le rôle de contre-indication à l’octroi de modalités de 

l’exécution de la peine et s’inscrit donc dans la logique du contrat qui, s’il est respecté 

par la personne subissant une peine privative de liberté, lui permettra de bénéficier 

d’avantages et de faveurs. 

3.1.2.2 La loi relative au statut juridique interne des détenus 

En Belgique, un tournant dans l’histoire du système pénitentiaire a été entamé 

suite à l’adoption de la loi reconnaissant un statut juridique du condamné en tant que 

sujet de droit lui accordant officiellement une série de prérogatives légales. Sont 

interpellant dans le cadre de notre étude les principes que celle-ci énumère à savoir « la 

réparation », « la réhabilitation du condamné » et « la préparation, de manière 

personnalisée, de sa réinsertion dans la société libre » étant autant d’objectifs 

prioritaires de l’emprisonnement
84

. En outre, en son article 5, la loi stipule que : « 

L’exécution de la peine ou mesure privative de liberté s’effectue dans des conditions 

psychosociales, physiques et matérielles qui respectent la dignité humaine, permettent 

de préserver ou d’accroître chez le détenu le respect de soi et sollicitent son sens des 

responsabilités personnelles et sociales ». Cette loi, entre autres par le biais de son 
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affirmation que les détenus doivent avoir les mêmes droits que les citoyens ordinaires, 

tend à rendre le monde carcéral le plus identique possible au monde extérieur
85

.  

Les nouvelles normes en matière pénitentiaire mettent donc en avant l’objectif de la 

responsabilisation des détenus. Cependant, afin de lutter l’arbitraire, la matière est 

davantage procéduralisée. L’on peut dès lors s’étonner de voir cette exigence 

d’autonomie et de responsabilisation se développer dans un cadre de plus en plus 

formalisé et uniformisé. La responsabilisation ayant pour composante première 

l’individualité, est-il possible de conserver cette suprématie de l’individualité dans un 

processus pénal standardisé ? Ne peut-on y voir ici une situation paradoxale ?  

3.2 Du consentement à l’adhésion ; vers l’« auto-responsabilisation »  

 L’une des composantes principales de la responsabilisation, lui permettant de 

devenir effective en milieu pénitentiaire, est l’adhésion de ce concept par le public cible. 

Suivant le constat de Dan KAMINSKI, le consentement du justiciable trace son chemin 

de la sanction à l’exécution de la peine
86

. L’engagement subjectif est donc une condition 

du choix et de l’exécution de la peine
87

. C’est un nouveau type de contrat dont le 

dessein est « d’organiser l’exercice d’un pouvoir »
88

. 

3.2.1 Le consensualisme sur le plan individuel 

3.2.1.1 La nature du consentement 

L’agent auquel cette pratique pénale est destinée est un agent rationnel. En effet, 

la responsabilisation fait le pari d’un agent capable de choisir librement et d’agencer les 

moyens dont il dispose afin de poursuivre ses intérêts. Suivant la philosophie 

néolibérale, l’agent pénal est donc capable d’effectuer la balance entre les gains et les 

pertes de ses actes
89

. Le sujet dont il est question est également un sujet qui accepte de 

prendre en charge un problème hautement individuel selon le modèle de réhabilitation. 

Il est également requis du justiciable qu’il soit capable de se contraindre lui-même
90

. 

Ajoutons ici qu’il est demandé à ce dernier d’avoir un statut ambivalent entre maître de 
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sa liberté et esclave de l’institution
91

. Dès lors, tout échec à la mesure consentie comme 

un privilège justifie pleinement sa sanction
92

. 

Une des questions qui a fait couler le plus d’encre dans le domaine du droit privé est 

sans aucun doute la validité du consentement. En matière de sanction pénale, et par 

analogie avec la théorie des contrats, le consentement est valide à la double condition 

d’être libre et éclairé. Le caractère éclairé suppose une information préalable et 

suffisante de la personne. Le caractère libre, quant à lui, est davantage problématique, 

principalement en matière de sanction pénale. Si l’on accepte de façon commune que 

tout consentement obtenu par la force est vicié, certaines situations sont, par définition, 

ombrageuses. En effet, concernant l’exécution de la peine, il est évident qu’il existe un 

contrepoids pouvant être considéré comme un vice de consentement
93

. Outre le seul 

cadre qui pourrait en lui-même vicier le consentement, les termes du contrat eux-mêmes 

peuvent être non négociables alors que les conséquences s’avèrent être 

disproportionnées pour le justiciable. Si tous les termes du contrat ne semblent pas 

négociables, c’est qu’il existe, en effet, un noyau dur. Celui-ci réside dans le fait que la 

peine est la conséquence naturelle du crime échappant ainsi à tout besoin de 

justification
94

.  

3.2.1.2 Le consentement individuel dans le domaine de la sanction pénale 

 Selon Michel VAN DE KERCHOV,E au sujet du consentement dans le champ 

de la sanction pénale, le consensualisme peut également avoir pour objet l’exécution du 

jugement
95

. Est le fruit de ce type de consentement l’ensemble des mesures alternatives 

qui nécessitent l’acceptation de l’infracteur selon les termes prescrits par la loi. En 

outre, on relève les «différentes formes plus dynamiques de consentement qui consistent 

dans des « engagements » assumés par l’auteur de l’infraction » parmi lesquelles le 

projet de reclassement en vue d’une éventuelle libération conditionnelle
96

. Il s’agit ici 

de consentir à s’impliquer de manière personnelle dans la sanction. Enfin, l’auteur 
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évoque « l’adhésion intime de l’auteur de l’infraction à la sanction pénale », adhésion 

qui ne peut être requise légalement mais qui cette fois touche le justiciable dans son for 

intérieur
97

.  

L’enjeu individuel du consentement est donc le succès de la mesure en resocialisant le 

sujet tout en restaurant son sens des responsabilités. Il s’agit de sanctionner un individu 

pour le responsabiliser, cela passant obligatoirement par son consentement et par sa 

participation effective et complète à la peine
98

. Le consentement –ou mieux l’adhésion- 

devient critère de réussite des sanctions pénales. Cela consiste in fine à entendre la 

responsabilisation comme critère collectif d’évaluation alors même que cette notion met 

à l’honneur l’individualité et la singularité. 

3.2.1.3 Du consentement vers l’adhésion 

 Le passage de la notion de responsabilité à celle de responsabilisation sous-tend 

une modification d’attitude. Selon Nicolas DODIER, concernant la responsabilité, il 

existe d’une part l’attitude accusatoire et d’une autre l’attitude fonctionnelle. Si la 

première tend à trouver un coupable qui réparera son dommage une fois que la 

responsabilité lui a été imputée, la seconde nécessite de repérer la cause profonde du 

problème et d’y trouver une solution. Cette dernière présente davantage un caractère 

préventif. A contrario, la dynamique de la responsabilisation s’éloigne de ces notions 

empreintes d’extériorité pour se rapprocher davantage d’un processus personnel
99

. En 

effet, selon Françoise DIGNEFFE, la responsabilisation entraîne une « attitude 

motivationnelle »
100

. Nous lui emprunterons donc cette désignation mettant parfaitement 

l’accent sur l’implication personnelle que nécessite la responsabilisation. L’on requiert 

donc de l’individu de modifier sa propre psychologie. Contrairement à la responsabilité, 

la responsabilisation est un processus qui ne connaît pas de fin, qui est toujours en 

devenir. L’application d’une norme ou d’une sanction dépend moins de la soumission 

par la domination que de l’adhésion des destinataires ; l’adhésion étant alors vérifiée par 

« une volonté de faire coïncider la vérité du justiciable à la vérité judiciaire en faisant 

en sorte que le justiciable adhère sincèrement à la mesure envisagée dans l’espoir que 
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la contrainte soit librement consentie au point qu’elle n’en soit plus une »
101

. C’est une 

manière d’être au monde basée sur la confiance et la psychologie des individus. C’est 

uniquement lorsque la personne à qui l’on aura demandé de se responsabiliser échouera 

dans sa tâche que l’on pourra ensuite recourir aux attitudes fonctionnelles et 

accusatoires de la responsabilité. Si celles-ci s’inscrivent dans un avenir certain et dans 

une logique de cause-conséquence, la responsabilisation est davantage tournée vers un 

horizon, toujours en vue mais jamais atteint
102

.  

In fine, au-delà du consentement aux modalités de l’exécution de la peine, il s’agit 

d’une réelle poursuite de l’adhésion du détenu à celles-ci afin qu’il devienne -pour 

paraphraser Michel FOUCAULT -le gestionnaire de sa propre punition
103

. En effet, des 

réformes récentes rendent les personnes ayant été condamnées responsables de leurs 

actes aussi responsables de l’exécution de leur peine
104

.  

En conclusion, avec l’apparition de la notion de responsabilisation c’est le mécanisme 

interne qui se modifie privilégiant la manipulation à la forclusion et la contractualisation 

plutôt que la déresponsabilisation, bien que l’on puisse se questionner sur la validité 

d’un consentement dont l’intérêt est artificiel et la menace disproportionnée. 

3.2.2 Le consensualisme sur le plan systémique 

 La contractualisation dans le domaine de la justice pénale peut également être 

étudiée sous un angle plus global. Confronté à un arriéré conséquent, l’État trouve en la 

délégation d’une partie de son pouvoir régalien une solution de choix. Se retrouvent 

donc entre les mains du justiciable les outils nécessaires à la gestion de sa propre 

justice. Cela permet de réguler les flux, mais également de remédier à l’impunité des 

auteurs de petits délits
105

.  

L’on constate donc que l’adhésion du détenu au projet visant à le responsabiliser -et 

donc la mise entre ses mains des instruments permettant sa propre gestion- possède 

comme intérêt au niveau systémique de décharger l’administration pénitentiaire dans 

son ensemble dans une optique de régulation. En effet, il est requis du détenu qu’il 

réponde à certaines conditions pouvant être vérifiées de façon laconique par les agents 
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professionnels pénitentiaires. Étant entendu qu’il lui est demandé de se responsabiliser 

et de le prouver, tout manquement à cet objectif sera ensuite dirigé vers la personne qui 

est par ce principe même déjà reconnu responsable de sa propre personne. En 

conclusion, la mise entre les mains du détenu de son propre sort décharge le système en 

ce qu’il pourra perpétuellement se cacher derrière le fait qu’il est demandé au sujet -qui 

a préalablement été jugé responsable-de se responsabiliser, et que dans ce processus 

l’administration ne peut être que secondaire, la responsabilisation demeurant un 

mécanisme intrinsèquement interne où l’administration ne peut que se borner à fournir 

des ressources. 

3.2.3 Auto-responsabilisation et subsistance du système carcéral 

La responsabilisation semble être aujourd’hui la responsabilité dirigée vers 

l’individu lui-même et ce qu’il se doit d’intégrer. Ce processus s’effectuant avec succès 

peut constituer dès lors la carte de sortie de la peine privative de liberté. Il y a donc dans 

cette notion de responsabilisation un appel à la personnalité dans son for intérieur. En 

tant que nouvelle discipline, celle-ci requiert d’être acceptée et ensuite digérée par le 

détenu. Dès lors, la responsabilisation devient un mécanisme de pouvoir qui permet 

d’atteindre les individus pour contrôler la société dans son ensemble
106

. Face au déclin 

de l’État providence ce mode de gestion permet de contrôler une société de plus en plus 

éclatée et diversifiée
107

.  

Le détenu, pris dans un système qui semble être par nature en opposition avec lui, 

évolue dans un univers de contraintes. La survivance des institutions fermées en tout 

genre tient donc à la capacité de gérer les rebellions de détenus de manière bien souvent 

précaire et temporaire. Le concept de responsabilisation apparaît dès lors comme un 

mode de gestion à moindre coût. En effet, la responsabilisation du détenu permet 

d’obtenir sa participation volontaire autour d’un but légitimé. Si les régimes 

d’obéissance permettent la rébellion, les procédures consenties sont bien plus 

compliquées à bousculer par le sujet qui a préalablement déposé son accord supposé 

libre et éclairé
108

. La responsabilisation est, en ce sens, un mode de gestion de 

l’établissement pénitentiaire. D’une part, le consentement individuel suppose une 

meilleure conduite en détention. D’autre part, la responsabilisation tend à l’adhésion 
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profonde du détenu permettant ainsi « la conduite des conduites »
109

. La personne 

détenue voit également dans ce concept de responsabilisation un concept «légitime» 

poursuivant son propre intérêt
110

 annihilant ainsi tout attrait à la rébellion contre un 

objectif de la détention qui est totalement dévolu à son bénéfice personnel. Cela le force 

à accepter les contraintes de la vie carcérale et à faire siennes les règles institutionnelles, 

assurant bien malgré lui la pérennité de l’institution pénitentiaire.  

Selon les propos de GOFFMAN lorsqu’il étudie les établissements pour malades 

mentaux, l’assujettissement est assuré à la fois par la discipline et la surveillance, mais 

également par la suscitation, auprès de la population détenue, d’une certaine 

participation. Ainsi, assurer un seuil minimum de bien-être et mettre en place des 

stimuli sous forme de faveurs et autres privilèges permet à l’institution de survivre grâce 

au minimum d’engagement, et donc d’adhésion de la population incarcérée
111

. Dès lors, 

l’ensemble des dispositifs mis en place par une prison, qui poursuivrait cet objectif 

ultime, assurerait la pérennité de l’établissement par l’adhésion qu’elle emporterait 

auprès de la population carcérale qu’elle gère suivant la vision de management de 

population à risques.  

Enfin, dans un contexte où les droits fondamentaux et la dignité humaine sont les grands 

chevaux de bataille de la législation pénitentiaire, certaines mesures ne semblent plus 

acceptables à l’opinion publique si elles n’ont pas été préalablement avalisées par le 

sujet de la mesure en tant qu’agent rationnel de son propre devenir
112

. La 

responsabilisation permet de légitimer les pratiques pénitentiaires dans un premier 

temps auprès du détenu lui-même, et ensuite auprès de la société. De la sorte, la 

responsabilisation comme alibi d’une détention dans l’intérêt des détenus permet à 

l’institution de survivre. 
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3.3 Les enjeux électoraux des politiques pénitentiaires 

3.3.1 Le grand marché idéologique  

Selon la définition du « penal populism » développée par John PRATT sur base 

de la théorie de Sir Anthony BOTTOMS autour de la notion de « populist 

punitiveness », « penal populism consists of the pursuit of a set of penal policies to win 

votes rather than to reduce crime or to promote justice »
113

. Selon cette thèse, le but 

premier du monde politique consiste à satisfaire l’opinion publique et ainsi à s’assurer 

un avantage électoral. Aujourd’hui et dans cette optique, il semblerait que l’on assiste à 

un phénomène de transfert de l’esprit entrepreneurial vers la justice pénale qui, 

empreinte de managérialisme, tente de diriger une population dite à risques, faisant de la 

population son principal client. Il devient donc nécessaire d’agir en fonction de la 

satisfaction de cette clientèle
114

.  

Le monde politique se lance alors dans une quête incessante de légitimité auprès de la 

population
115

. Mais, tout comme il existe concomitamment un certain nombre de 

modèles de la justice pénale et de fonctions attribuées aux peines privatives de liberté, il 

existe une image légèrement confuse de ce que doit véhiculer le système pénal entre 

humanisation, prise en compte du sujet, renforcement de la répression, gestion des 

risques et sécurité
116

. Se crée un réel marché des idéologies autour de la question 

pénitentiaire.  

De surcroît, force est de constater en parallèle une certaine méconnaissance de 

l’exécution des peines au sein la population. Comme l’écrivit Stefaan DE CLERCK en 

1997, alors ministre fédéral de la Justice : « Depuis des décennies, la justice a été 

laissée pour-compte. Jusqu’il y a peu, le régime pénitentiaire belge était un aspect peu 

connu de notre société. (…) Ce qui a contribué à faire de la détention un isolement non 

seulement physique mais également social»
 117

. Ces propos restent d’actualité. Selon 

John PRATT et son étude de la pénalité du XVIIIème siècle à nos jours, le public 

s’accommode en réalité très bien de l’extrême sévérité des peines pour autant que 

l’application concrète de celles-ci s’effectuent loin de leur regard. La prison, afin de 
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répondre à ce critère, s’éloigne des centres urbains et l’architecture des bâtiments 

devient neutre, tentant de faire oublier au grand public jusqu’à leur existence même. 

Selon PRATT, les émeutes en prison -ayant marqué les années 1970- menées par des 

détenus requérant le respect de leurs droits fondamentaux amenèrent toutefois la 

population civile à mettre en doute la capacité de la puissance publique à assurer leur 

sécurité. L’auteur voit ici le point de retournement où l’opinion commence à réclamer 

davantage de sévérité au niveau de l’application effective des peines. Naît alors la 

question sécuritaire qui semble encore actuellement être au centre du thème 

pénitentiaire. Dès lors, l’Etat se doit, pour contenter le public, d’assurer sa sécurité tout 

en dissimulant parallèlement ses actions concrètes au niveau répressif. Cette thèse 

permet en filigrane de démontrer le poids réel de l’opinion publique sur les diverses 

fonctions attribuées à la pénalité
118

. Ainsi, le public -bien que mal informé sur la réalité 

de la vie carcérale- influence les responsables politiques qui, selon Jean DETIENNE, 

sont encore moins bien informés
119

.  

3.3.2 La responsabilisation comme fonction légitimatrice des politiques pénitentiaires 

L’incarcération semble aujourd’hui être un pion dans ce jeu de stratèges où la 

sphère politique et son électorat s’auto-influencent. La peine est quant à elle prise en 

étau entre une partie de l’opinion publique qui souhaiterait assimiler la privation de 

liberté à une mort civile pour autant que celle-ci se dérobe à sa vue, et une autre partie 

qui s’en indigne sur fond d’ignorance
120

. Dans ce contexte de course à la satisfaction de 

la clientèle, le monde politique cherche sans cesse à légitimer ses pratiques
121

 et l’on 

assiste alors à un bouleversement de la conception de responsabilité allant de pair avec 

le succès croissant de celle de la responsabilisation, ce dernier concept possédant une 

«fonction légitimatrice visant à bien asseoir certaines orientations de la politique 

économique et pénale ou des choix sociétaux»
122

. La responsabilisation constitue un 

alibi de choix aux peines privatives de liberté. Cela apparaît comme un critère moral 

justifiant l’existence, voire la subsistance, de cette institution qui semble pourtant 

afficher ses failles depuis des siècles. La responsabilisation devient un instrument de 
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légitimation de la répression
123

. Selon certains auteurs, derrière des prétentions 

correctionnalisantes, se cache une volonté d’enfermement en vue du maintien de 

l’ordre. En conséquence, ce premier versant de la détention est en réalité un alibi à une 

institution dont la raison d’être serait tout autre
124

. Eu égard aux peines privatives de 

liberté, l’avènement des concepts de responsabilité mais surtout de responsabilisation 

panse le malaise par le rationalisme dont il se dit doté, mais qu’il ne soigne pas
125

. L’on 

peut néanmoins supputer que, tant que le système trouvera son ressort dans l’essence 

même du libéralisme (à savoir un individu libre doté des facultés de choisir ce qui est le 

mieux pour lui)
126

, et que la croyance en l’utilité et en la légitimité de cette notion dans 

l’intérêt de tous demeurera majoritaire auprès de l’opinion publique, cette mécanique 

subsistera.  

La notion de responsabilisation semble aujourd’hui avoir deux visages. Elle permet 

premièrement de servir d’instrument de légitimation de la prison, pour autant qu’elle 

corresponde à la théorie dominante concernant la nature de la sanction pénale. Tantôt 

afflictive, tantôt dissuasive, tantôt sécuritaire, la prison possède autant de visages 

découlant eux-mêmes des différentes théories de la nature de la sanction pénale. Dans 

notre société néolibérale, la responsabilisation permet de mettre au centre l’individu 

rationnel qui endossera dès lors les conséquences de ses actes. Il lui sera de plus 

demandé d’assumer tout échec des mesures sanctionnatrices qui lui seraient infligées. 

Ainsi, sur un fond à tendance moraliste, le concept de responsabilisation est l’alibi 

parfait au maintien du système pénitentiaire en Belgique. La revalorisation de la 

responsabilité du délinquant est donc un facteur de légitimation du mode de répression. 

Secondement, pour d’autres, la naissance de ce concept est un réel Eldorado permettant 

enfin à la prison de poursuivre un objectif légitime et correspondant aux intérêts non 

seulement des détenus, mais également de la société dans son ensemble.  
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SECONDE PARTIE 

ETUDE DE L’ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE  

DE MARCHE-EN-FAMENNE 

1. PRESENTATION DU « PROJET MARCHE » 

 

Dans le présent chapitre sera présenté l’établissement pénitentiaire au centre de 

notre étude. Cette présentation à la fois dynamique et critique basée sur les différents 

entretiens menés avec les membres de la direction sera axée sur les éléments possédant 

un intérêt analytique dans le cadre de l’étude de la responsabilisation des détenus au 

sein de cette prison, posant ainsi les balises de réflexion autour de cette question. Notre 

étude souhaite fournir une vision concrète et actuelle de la responsabilisation des 

détenus du Royaume. Pour cela, l’établissement pénitentiaire de Marche offre un espace 

d’étude privilégié de par sa récence, mais aussi par le projet qu’il tente de développer ; 

projet se voulant innovant et original. Ainsi, cette analyse tente d’offrir une vision 

globale du principe de responsabilisation en prison actuellement en Belgique. Ce 

chapitre présentera dès lors le projet ayant donné naissance à l’établissement de 

Marche-en-Famenne dans l’optique de cerner la singularité de celui-ci, mais également 

ses similitudes avec les autres prisons belges à travers le prisme de la responsabilisation.  

1.1 Naissance du projet 

1.1.1 Pourquoi une nouvelle prison 

La construction de nouvelles prisons a pour objectif de répondre à la 

surpopulation et au manque de capacité tout en améliorant les infrastructures jugées 

vétustes de certains établissements pénitentiaires sis dans le Royaume de Belgique
127

. 

C’est à l’issue du Masterplan 2008 - 2012 – 2016 que la prison de Marche-en-Famenne 

fut mise en service le 4 novembre 2013. L’établissement fait donc partie de la Direction 

régionale Sud. Peuplé petit-à-petit, l’établissement accueille à ce jour 250 condamnés 

masculins, 50 renvoyés détenus ou sous mandat d’arrêt et 11 femmes prévenues ou 

définitivement condamnées.  
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Il est légitime de se pencher sur les réels motifs sous-jacents à l’érection de nouvelles 

infrastructures coûteuses que sont les prisons. En effet, un constat généralisé demeure 

que les coûts financiers mais aussi sociaux des peines privatives de liberté ne sont pas 

rentabilisés en termes de prévention et de lutte contre la délinquance
128

. Ce constat 

s’applique également à la récidive jugée de façon généralisée comme étant l’un des 

grands problèmes du système pénitentiaire actuel, la prison entraînant les détenus dans 

une spirale d’exclusion plutôt que d’inclusion dans la société
129

. La solution se trouve, 

selon la majorité du monde politique, dans l’innovation au niveau des peines 

alternatives à la privation de liberté. Face aux coûts exorbitants des établissements 

pénitentiaires et à leur inefficacité, il est donc logique de se tourner vers un mode 

d’exécution de la peine hors des murs
130

. Cependant, parallèlement, l’on observe au sein 

de la population une tendance à refuser l’impunité. En effet, une partie conséquente du 

grand public se dit non-favorable aux peines alternatives
131

. L’alternative trouvée est 

donc la construction de nouvelles prisons. Un lien existe donc bel et bien entre l’opinion 

publique dominante, les jeux politiques, la fonction de la peine et, enfin, les moyens mis 

en œuvre afin de remplir in fine ces fonctions. La prison de Marche est donc -avec les 

prisons de Leuze-en-Hainaut et Beveren construites en parallèle- le résultat d’une 

multitude de processus décisionnels complexes visant à pallier aux difficultés 

rencontrées dans la gestion de la population détenue belge.  

1.1.2 Comment une nouvelle prison 

Ce second volet sera consacré à la mise en pratique concrète du Masterplan à 

travers les caractéristiques tant techniques qu’idéologiques qui constituent aujourd’hui 

les fondations de la prison de Marche-en-Famenne. 

1.1.2.1 Le financement du projet 

De la politique néolibérale menée actuellement, le domaine pénitentiaire semble 

avoir absorbé certaines caractéristiques depuis les années 2000. Tout d’abord, l’on 

assiste à un recours massif au secteur privé. C’est ainsi que de plus en plus de prisons 
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européennes recourent à un financement en partenariat public-privé afin de répondre 

aux normes édictées par le Conseil de l’Europe
132

. Ensuite, et comme conséquence 

indirecte, l’on constate l’importance et la prédominance du management dans la gestion 

des prisons
133

. 

Suivant cette analyse, la prison de Marche-en-Famenne s’est vue octroyer un 

financement alors inédit. « Il s’agit d’un partenariat public-privé, donc c’est un 

financement privé et leasing sur 25 ans, et le leasing inclut aussi l’entretien du 

bâtiment, la restauration pour les détenus, le service buanderie pour le linge des 

détenus, le nettoyage des locaux administratifs, les transformations et adaptations pour 

maintenir un niveau de performances techniques aux normes du moment, … », explique 

l’un des directeurs de l’établissement. Le groupement d’acteurs privés
134

 permit de 

financer les travaux de l’établissement marchois en devenant les actuels propriétaires de 

la bâtisse. Une partie de la gestion de celle-ci est dès lors à leur charge. L’État est, quant 

à lui, en charge d’une rente totale de 12,5 millions d’euros par an durant 25 ans
135

. 

Suivant les propos de Dan KAMINSKI, la privatisation partielle du droit pénal touche 

également le stade de l’exécution des peines
136

. Au-delà des questions purement 

budgétaires, il existe toute une série d’effets indirects de la présence d’acteurs privés sur 

la détention sur la réalité carcérale telle que vécue par les détenus.  

Les moyens apportés par ces entreprises ont permis de construire un bâtiment neuf et 

moderne, mais aussi de le maintenir en état. Tout d’abord, comme le signale l’attachée-

directrice en charge de la logistique : « On constate, après un an et demi et plus 

d’ouverture de la prison, que les détenus occasionnent moins de dégâts et de 

dégradations au matériel. On a moins de dégradation. L’explication serait, selon le 

« personnel Justice » mais aussi le consortium, que le neuf et le propre incitent le 

respect du matériel de la part du détenu. » Dès lors, les bâtiments neufs se maintiennent 
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tant par le travail des acteurs privés que par la participation des détenus. Ceux-ci, se 

sentant respectés et bénéficiant de matériel rendant leur détention plus confortable, 

respectent alors eux-mêmes davantage le matériel. Les avantages du partenariat public-

privé de ce point de vue se manifestent pour le détenu mais aussi pour le personnel qui, 

non seulement profite également de ces avantages, mais se décharge également de 

problèmes concernant la dégradation des biens meubles et immeubles. Comme le 

confirme le directeur de la prison de Marche : « Bien sûr, un bâtiment moderne, propre 

et lumineux amène un mieux-être. (…)Par rapport à ce que j’ai vu, il règne une 

ambiance calme. Le personnel aussi dans son ensemble bénéficie d’un cadre de travail 

agréable ce qui peut aussi rendre le contact plus serein avec les détenus. » Les 

bénéfices du personnel sont donc multiples car se manifestent également dans la gestion 

de la population détenue au quotidien. Le partenariat fournit dès lors les moyens 

financiers mettant à disposition des détenus des dispositifs matériels rendant leur 

détention à la fois plus humaine, mais facilitant également le travail du personnel 

pénitentiaire en bout de course. 

De cette maintenance l’on peut en déduire d’autres effets indirects. En effet, le travail de 

la société Fexim sur le terrain permet une gestion du matériel technique rapide et 

efficace, facilitant le travail du personnel de surveillance pénitentiaire
137

 mais aussi la 

vie en détention. En effet, comme nous l’explique l’attachée-directrice en charge de la 

logistique et des contacts avec les partenaires privés: « Le service est donc rapide, le 

service est efficace. (…). Le client détenu peut faire valoir un problème qui ne lui 

incombe pas et nous alors on a les moyens de valider une plainte d’un détenu, ou de ne 

pas la valider. C’est un confort appréciable. » Le détenu endosse alors le statut de client 

et devient actif dans la gestion de son quotidien, ne subissant plus l’entoure de manière 

passive les aléas du matériel souvent défaillant.  

Dans la continuité de nos propos, c’est une firme privée -d’ailleurs à l’origine d’une 

partie du financement de la construction de l’édifice- qui est chargée de la préparation 

des repas quotidiens avec l’aide de détenus travailleurs
138

. La firme Sodexo est dès lors 

en charge de la nourriture servie tant aux détenus qu’au personnel surveillant et 

administratif. Ce service est encore une fois jugé «professionnel pour des clients » par 
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madame JACOB, comme le confirme d’ailleurs l’attachée-directrice madame BIRAL : 

« Il n’y a rien à faire mais Sodexo ce n’est pas de la tambouille de prison classique 

servie à la grosse louche, même s’ils ont tendance à vite l’oublier. Mais la cuisine dans 

d’autres prisons est assez dégueu parce qu’elle est faite par un agent qui n’est pas 

forcément un cuistot et qui fait de la grosse cuisine de collectivité. » Les repas sont ainsi 

« servis en cellule et portionnés. Ici, il y a moins de risque de ne pas avoir son repas. 

Puis aussi, fait remarquable, le repas est calculé au niveau diététique et respecte en 

plus les normes d’hygiène
139

 » comme le souligne l’un des directeurs. Le confort au 

niveau alimentaire est donc certain.  

Ainsi, selon le chef d’établissement, « si je respecte les besoins primaires de quelqu’un, 

je le respecte déjà terriblement ». Celui-ci se base ici sur la théorie de la motivation 

d’Abraham Maslow et de la pyramide qu’il a créée à cet effet appelée « Pyramide de 

Maslow ». Selon celle-ci, il existe un nombre de besoins primaires formant la base de 

cette pyramide qui sont les besoins physiologiques. Les autres besoins dits secondaires 

aboutissent au sommet au besoin d’accomplissement de soi
140

. Selon cette thèse, la 

nourriture joue un rôle primordial. Comme le précise ce dernier d’ailleurs, la prison de 

Marche permet de se nourrir trois fois par jour de manière correcte et dans les 

normes
141

. Cela entraîne par voie de conséquence non seulement l’instauration de 

respect d’emblée envers la personne incarcérée, mais aussi la possibilité de s’extraire 

d’une condition de survie uniquement basée sur la satisfaction des besoins primaires, 

laissant dès lors plus de place aux secondaires.  

Ensuite, comme l’explique le chef d’établissement monsieur DE THIER, « dans le 

cahier des charges, il est inscrit que le prestataire devra employer un certain nombre de 

détenus et que nous avions l’obligation, nous, de fournir un certain nombre de 

détenus ». Actuellement, la firme Sodexo emploie donc entre 6 et 8 détenus pour le 
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nettoyage et une vingtaine à la cuisine, tandis que Fexim emploie 25 détenus depuis 

peu. En outre, Sodexo organise des formations cuisine qui accueillent chacune 10 à 12 

détenus. Les avantages de ces offres sont certains selon madame HAVART, actuelle 

conseillère-adjointe du chef d’établissement : « Les détenus bossent pour quelqu’un 

d’extérieur et on sort de cette spirale où le détenu travaille pour la prison et ainsi de 

suite. Cela amène une certaine qualification et ça rapproche d’un vrai travail et donc 

de la chance d’en trouver un après, bien évidemment pour ceux qui en ont envie et la 

capacité. » Ainsi, certains détenus vont même jusqu’à confier à une autre directrice : 

« Oh c’est génial on n’a plus l’impression de travailler en prison, d’être dans la prison, 

mais pour une boîte ! », cette dernière nous confirmant également que les entreprises ne 

considèrent plus les détenus comme tels mais bien en tant qu’employés à part entière, 

l’étiquette de détenu leur étant donc ôtée pour un instant.  

La présence d’acteurs privés dans le quotidien implique en outre davantage de contacts 

entre société civile et population détenue. Concernant les travailleurs employés par ces 

firmes, selon l’attachée-directrice madame BIRAL : « (…) comme ils travaillent pour 

une firme extérieure, ils ont des uniformes de travail et ils sont dans une équipe de 

travail avec d’autres personnes et donc ça fait vraiment lien avec l’extérieur ». Mais ce 

lien à l’extérieur ne semble pas limité à cette catégorie de détenus. Comme nous le 

confirme madame WILMS en charge de la mise au travail des détenus au sein de la 

prison, le partenariat public-privé engendre « plus de contacts (…). Par le travail, ça 

c’est un fait puisqu’il y a des travailleurs de chez Sodexo, mais aussi par les quelques 

activités et formations supplémentaires donc Sodexo est partenaire(…) ». Néanmoins, 

ces propos sont tempérés par le chef d’établissement précisant que « normalement, les 

contacts entre la population détenue et les services privés sont interdits », même si « il 

y en a pas mal qui se passent de manière informelle ». Les contacts sont donc 

principalement établis avec les détenus employés, bien qu’un grand nombre de 

rencontres entre acteurs privés et détenus s’effectuent de fait car « vu l’architecture, on 

se croise, on a des contacts purement informels mais réguliers», comme le souligne 

madame JACOB. Une vision positive de ce phénomène permet de mettre en exergue la 

dimension civilisatrice de celui-ci
142

. En effet, les détenus sont donc au quotidien en 

contact avec des civils avec lesquels ils n’entretiennent aucun rapport d’autorité. Selon 

l’une des directrices, l’effet relationnel est évident : « (…) ils se sentent moins parias. 
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Ils se sentent moins bannis, je pense qu’ils se sentent fréquentables. La première idée 

c’est qu’ils ne le sont pas, fréquentables. Il faut donc le réconcilier avec cette idée 

qu’ils ne sont pas comme les autres ». Cependant, à nouveau les propos de monsieur DE 

THIER tempèrent cette vision : « (…) tout est dans le contact, mais peu importe la 

nature de ce contact, que ce soit privé ou pas. Cela ne change pas grand-chose 

finalement. Pour la population détenue, Fexim ou Sodexo, qu’ils soient privés ou pas, 

c’est l’autorité ». Selon ce dernier toutefois, bien que les deux parties prises dans ce 

rapport ne soient pas égales, le relationnel reste à l’honneur.  

En conclusion, selon la directrice de la détention, le partenariat public-privé « (…) 

demande une grande énergie. Cela demande beaucoup de connaissances spécifiques 

(…) il y a beaucoup de négociations et de travail autour de ce partenariat ». Le revers 

de la médaille semble donc une charge de travail supplémentaire au sein de la direction ; 

charge des plus ambigüe qui, cherchant à honorer les besoins primaires des détenus, 

tend cependant à transformer la gestion de la population détenue en un management, 

s’éloignant de la sorte fortement des considérations humaines susmentionnées.  

1.1.2.2 Le corps de la prison 

La conception des bâtiments composant l’établissement pénitentiaire de Marche-

en-Famenne est classiquement basée sur les plans Ducpétiaux
143

. Ainsi, le corps 

principal de la bâtisse est formé de quatre ailes autour d’une rotonde. Cette architecture 

traditionnelle fut jugée quelque peu obsolète eu égard à l’évolution de la fonction des 

peines privatives de liberté en Belgique. Un retour à ce modèle du XIXème siècle paraît 

en effet d’ores et déjà un frein à la concrétisation matérielle de tout projet progressiste 

en matière de détention
144

.  

Au sein de ces ailes se trouvent des cellules simples ou doubles
145

 alignées sur trois 

étages. Concernant l’aménagement de ces cellules, l’on y retrouve de manière habituelle 

un lit, une télévision, une fenêtre double. Cependant, la prison de Marche se différencie 

de ses sœurs ainées par la présence d’une douche et d’un téléphone fixe
146

. Il est à noter 
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qu’un quartier femmes de très petite taille
147

est situé dans un bâtiment séparé mais dont 

les cellules sont cependant identiques. 

Selon monsieur Frédéric DE THIER, chef d’établissement de la prison de Marche 

« [concernant l’architecture] tout cela était prévu. Ce que l’on a principalement adapté 

c’est au niveau de l’ouverture des ailes (…) Il n’y avait pas de lignes directrices par 

rapport aux adaptations j’ai envie de dire, cela s’est fait de manière progressive et 

naturelle ». La conception du bâtiment existait dès lors en amont de toute décision 

quant au régime de Marche, et avant même le choix de l’équipe de direction. C’est dès 

lors à un niveau supérieur que les décisions d’ordre technique et architectural ont été 

prises, ce dernier poursuivant : « (…) il y a eu un appel d’offres… » et encore « Je 

suppose qu’au niveau de l’attribution des marchés il s’est passé plein de choses mais 

ça, je n’y étais pas. Donc, nous, on a travaillé sur les plans d’architecte au départ. On 

avait les plans d’architecte, on savait comment allait être la prison mais il fallait revoir 

certaines choses en matière de déplacements de manière à cerner comment permettre ce 

régime de détention ».  

Le corps de la prison a précédé son esprit. Il a donc fallu créer le régime de détention 

autour des plans architecturaux
148

. Néanmoins, une certaine marge de manœuvre fut 

laissée à l’équipe de direction dans ce domaine. En effet, selon le chef d’établissement, 

« au niveau architectural, on a changé quelque 30%, que ce soient des points de détail 

ou des points très importants ». Parmi les points les plus importants, madame HAVART 

relève que « d’habitude il y a une aile ouverte au maximum dans tout un établissement 

qui est fermé. Mais ici on a décidé de tout ouvrir dans tout l’établissement ». 

Concrètement, cela se manifeste par quatre ailes sans grilles fermées en leur début mais 

bien présentes puisque cachées dans le mur. Ces grilles, appelées speedgates, jouent un 

rôle sécuritaire important tout en étant dissimulées. En conséquent, « c’est surtout 

symbolique à Marche, les ailes qui sont ouvertes ça n’apporte rien d’extraordinaire 

sinon que symboliquement car ça apporte l’impression d’une plus grande liberté », 

comme rappelé par le chef d’établissement qui fut à la base des changements apportés à 

la conception du bâtiment. 
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L’infrastructure joue donc ici un rôle important dans la détention mise en place à 

Marche car « c’est vraiment une concomitance des deux qui a fait que j’ai peu à peu 

créé ce régime de détention qui est un peu plus ouvert qu’ailleurs, simplement avec 

l’architecture qui pouvait évoluer aussi ». , comme le précise monsieur Fréderic DE 

THIER, de même il ajoute s’être dit « (…) que faire toujours plus de la même chose 

c’était bloquer les détenus en cellule un certain nombre d’heures par jour, voire toute 

la journée, alors qu’on avait à notre disposition une infrastructure qui permettait de 

créer une détention ouverte ». L’infrastructure est donc réellement un outil autour 

duquel s’est dessiné le projet de Marche. Cette architecture classique fut donc combinée 

avec une modernité dans le but d’assurer sécurité et fonctionnalité. C’est dès lors « un 

concept visant à lutter contre le sentiment d’insécurité et l’appauvrissement sensoriel 

en créant un cadre de vie digne pour le personnel et les détenus»
149

. Cette disposition 

spatiale a pour but de rendre effectif le projet de détention de cette prison en proposant 

un cadre davantage ouvert et humain. 

1.1.2.3 L’esprit de la prison 

 Il existe, à la base de toute prison, un plan, une structure, un financement qui 

sont autant de rouages au mécanisme donnant naissance au corps de celle-ci. Mais un 

établissement pénitentiaire n’est en aucun cas limité à son enveloppe matérielle. En 

effet, certains établissements sont également l’aboutissement d’un projet, et d’idéaux.  

A Marche, comme partout, la détention telle que vécue par le détenu est donc en partie 

tributaire de l’esprit inculqué par son personnel. Au regard de sa récence, la prison ici 

étudiée est encore davantage fonction du souffle qui lui a donné vie. Ce souffle, selon 

madame HAVART, tient au chef d’établissement, première personne ayant été engagée 

sur ce projet suite à un appel aux candidats et qui intégra par conséquent immédiatement 

le chantier. Selon celle-ci : « Monsieur DE THIER avait une idée bien claire de ce qu’il 

voulait faire. » L’équipe de direction explique d’une voix concordante s’être ensuite 

rattachée à ce projet qui correspondait à leurs valeurs et à l’image qu’ils se faisaient de 

la détention. Par la suite, l’intégralité du bureau des assistants pénitentiaires s’est greffée 

au projet de manière progressive, comme nous le rappelle monsieur LEJEUNE, 

assistant pénitentiaire. Cette transmission eut toute son importance puisque, comme 

nous l’explique l’AP Chef monsieur HANON, ce sont bien les gradés qui insufflent 

                                                 
149

 Power Point présentation du PPP-Bâtiment Prison de Marche-en-Famenne à disposition de la direction 



45 

 

l’esprit ensuite à tout le personnel, ainsi que le confirme la directrice en charge de la 

détention précisant que c’est par ce biais que « la philosophie de l’établissement passe 

dans les faits ». Ainsi, les grandes missions confiées l’institution pénitentiaire sont 

retraduites par les acteurs de terrain
150

. 

L’idée première était, selon le chef d’établissement dès lors porteur originaire du projet, 

de « ne pas toujours faire plus de la même chose ». A cet égard, madame BIRAL nous 

précise « Lui [monsieur DE THIER] il m’avait dit, en tout cas il m’avait fait sous-

entendre, qu’il voulait quelque chose de différent, et je savais bien que connaissant sa 

personnalité que ce serait sans doute différent mais ouvert. À part ça, il n’avait pas 

d’idées toutes faites et moi non plus ». Sur toile de fond idéologique, le régime de 

détention a donc été dessiné par cette dernière avec comme source principale 

d’inspiration « le modèle suédois »
151

. Les contours de ce que la détention de Marche 

devait être se sont donc bien vite tracés autour de quelques idées phares à savoir le 

modèle dégressif, la mixité, une détention au plus proche des conditions de vie hors des 

murs de la prison -ce que le chef d’établissement qualifie de « normalisation de la vie 

en détention »-, un accent mis sur la communication et la proximité mais aussi une 

prison respectueuse des droits des détenus, qui met en place « un système où le détenu 

est acteur de sa détention » de façon à « concevoir les choses d’une autre manière que 

la manière traditionnelle où le détenu doit toujours montrer patte blanche pour arriver 

à quelque chose », selon l’attachée-directrice madame CEDRONE.  

C’est donc un projet globalisant autour de la détention qui a vu le jour avec la naissance 

de la prison de Marche. Mais au-delà du cadre purement carcéral, il est légitime de se 

questionner sur le projet tel qu’imaginé par la direction concernant l’objectif final 

réellement poursuivi. En effet, selon l’AP en chef de cet établissement : « Il faut être un 

peu novateur, parce que sinon on ne créé rien, la prison reste la prison et si ça peut être 

bénéfique pour le détenu, donc pour la société -puisque le détenu sortira un moment ou 

à un autre- si on peut réduire l’agressivité des personnes, tenter tant que faire se peut à 

travers un régime de détention de faire qu’il sorte avec moins de rancune et rancœur, 

pourquoi pas ?» L’on aperçoit dès lors que le lien entre détention et réinsertion est au 
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cœur des préoccupations des acteurs de terrain comme le confirme monsieur BOLLY en 

affirmant que « le but de toute détention, normalement en tout cas, est de permettre à 

chaque détenu de réintégrer la vie civile avec les moyens pour ne pas récidiver »
152

. 

Nous avons constaté que l’idée de la réinsertion est présente chez chaque acteur reçu en 

entretien. Mais cette image traverse les murs de la prison de Marche pour atteindre les 

détenus demandeurs de venir à Marche qui, selon madame CEDRONE s’exprimant au 

sujet de la mise au travail des détenus, «imaginent prison de réinsertion ». De même, 

cette réputation semble, selon la directrice Marie BIRAL, propagée au sein des 

professionnels du pénitentiaire : « On est réputés comme différents. Je crois que, par 

rapport à ce que j’ai vu entre autres à Ittre, on est différents. Mais j’ai l’impression que 

chaque prison est différente (…). Je n’ai pas l’impression qu’on est plus originaux que 

dans d’autres prisons », nuançant par la suite : « On veut donner cette image-là. Et 

comme on veut donner cette image-là, ça se transfère aux collègues, forcément. » 

Enfin, la notion de responsabilisation semble à la croisée des chemins entre détention et 

réinsertion. Au sein du projet Marche tel que conçu par les membres dirigeants, ce 

concept se fraye une place au centre de la division bipolaire entre le vécu en prison et 

l’objectif plus lointain de vie en société. L’ensemble des acteurs interrogés nous ont 

confirmé garder cette idée en tête depuis l’ouverture de la prison. Ainsi madame 

HAVART, directrice en charge de la détention, déclare : « On a visé la 

responsabilisation dans ce régime ». Nous remarquons dès à présent que l’idée de 

responsabiliser les détenus fait bien partie des piliers idéologiques de la prison de 

Marche-en-Famenne et a donc, directement ou indirectement, influencé les dispositifs 

mis en place par la suite.  

1.2 Vie du projet ; entre liberté et contraintes 

Lors de l’initiation du projet de construction de la prison de Marche-en-

Famenne, il existait une réelle volonté de « faire autrement ». Comme nous l’avons 

évoqué, tout projet dans le domaine de la justice -et plus précisément de l’exécution des 

peines- non seulement se heurte, mais est également le fruit d’une multitude 

d’événements, de décisions, bref d’éléments conjoncturels. Afin de cerner au mieux les 

dispositifs existant au sein de la prison et d’étudier ensuite leur influence sur la 

responsabilisation des détenus, il était indispensable de se pencher sur l’avènement du 
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projet en tenant compte de la marge de manœuvre qui a été celle de la direction de 

l’établissement pénitentiaire marchois. Nous avons précédemment abordé les 

composantes de la responsabilisation dans la cadre des peines privatives de liberté. 

Armée de ces connaissances théoriques, cette section développera les contraintes et 

obstacles rencontrés lors de la conception du projet Marche qui, nous l’avons dit, 

cherchait à être progressiste dans la gestion de la détention. 

L’équipe de direction en charge tant de la construction que de l’instauration du régime 

de détention semble, au premier abord, avoir joui d’une grande liberté. En effet, selon 

monsieur DE THIER, première personne à avoir intégré le projet : « On ne m’a jamais 

dit ce qu’il fallait faire et j’ai intégré le chantier directement », affirmant par la même 

occasion n’avoir eu aucune directive que ce soit au niveau de l’administration centrale 

ou même du gouvernement. Madame Marie BIRAL, en charge alors de la création du 

régime de détention explique avoir eu l’impression « que toutes les choses que j’ai 

voulu proposer elles ont été écoutées et suivies pour la plupart ». 

Le champ de cette liberté semble en réalité de moindre envergure. Il existe, il est vrai, 

un carcan préétabli limitant d’emblée l’exercice de cette liberté : « (…) c’est qu’on avait 

un cahier des charges extrêmement rigide et je n’avais qu’à suivre le chantier pendant 

près de deux ans comme ça », comme nous l’explique l’un des directeurs. En effet, 

madame BIRAL -suivie de ses collègues- précise avoir pu être très créative lors de la 

conception du régime, le grand obstacle étant l’infrastructure telle que pensée sur les 

plans d’architecte. 

Concernant précisément la création du régime de détention, la marge de manœuvre 

apparaît comme illimitée, ainsi le souligne le chef d’établissement : « Et puis vu 

l’absence totale et irréversible de l’administration centrale j’ai, avec les collègues, créé 

le régime de détention ; le régime de détention a donc été créé par quelques 

personnes. » Si en amont, le cahier des charges est rigide, en aval les décideurs sont 

absents. L’administration semble avoir été tenue au courant régulièrement des avancées 

du projet, mais aucun retour n’a été formulé. En l’absence de réponses, et comme « qui 

ne dit mot, consent », le projet semble avoir bénéficié d’une certaine latitude. Cette 

absence semble par la suite s’être muée en méconnaissance, d’après la plupart des 

membres de la direction.  
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Nous remarquons que, parmi les contraintes apportées par l’infrastructure telle que 

décidée en amont, l’aspect sécuritaire fut l’une des principales
153

. En effet, la prison de 

Marche-en-Famenne est qualifiée de prison de haute-sécurité. Cette qualification fut 

imposée au nouvel établissement bien avant le début de sa conception. Ce statut n’est 

pourtant pas unique. Ainsi, madame BIRAL précise que « chaque fois qu’il y a une 

autre prison qui ouvre on dit que c’est une prison haute-sécurité ». La récence d’une 

prison suffit dès lors à lui coller l’étiquette « haute-sécurité ». En outre, selon madame 

JACOB, le choix des dispositifs sécuritaires ne fut aucunement entre les mains de la 

direction mais imposé dans le cahier des charges, tout le dispositif technique ayant été 

pensé par le service appui technique de la DGEPI
154

.  

Ensuite, et selon la directrice en charge de la gestion financière de l’établissement : « La 

marge de manœuvre était limitée à un budget. Donc pour ce qui est des biens meubles et 

quand même durables, il y avait un budget que je connaissais et que j’ai dû suivre mais 

sinon j’ai eu toute la marge de manœuvre de l’administration centrale, la liberté dans le 

respect de la législation des marchés publics. » La prison a été créée, nous l’avons dit, 

par un partenariat public-privé. S’il est bien évident que le financement, quelque qu’il 

soit, constitue en soi un cadre d’action restrictif, concernant la gestion du budget alloué 

par l’Etat, il en est de même. L’attachée-directrice nous signale cependant que, 

respectant ce carcan, la marge de manœuvre était importante. Néanmoins, pour 

l’aménagement des cellules, « tout cela est fixé dans ce qu’on appelle des spécifications 

fonctionnelles dans le cahier de charges. Là c’est le consortium qui était en charge de 

tout ce qui est fixe, fixé aux murs et au reste. Après, il y a la charge de ce qui est 

détachable, style matelas », celle-ci poursuivant en expliquant que le choix des biens 
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meubles est découle des normes de sécurité, la sélection se limitant au final à la couleur 

et au style. La liberté est donc énorme, pour autant que l’on respecte un cadre strict.  

Ensuite, la législation belge en vigueur régissant la matière a été l’un des cadres 

d’action de la direction. Selon madame BIRAL : « Parce que le premier jour on s’est 

mis autour de la table et on a fait un brainstorming de toutes nos idées de tout ce qu’on 

avait envie de faire. On a fait un grand panneau qu’on a collé au mur on a balancé tout 

ce qui vous nous passait par la tête, c’était génial. Et après ça, moi, j’ai pris ma loi de 

principes et j’ai dit que je voulais une vision qui corresponde à l’esprit de la loi.» A cet 

égard, la loi paraît avoir un statut ambigu entre cadre restrictif de liberté et inspiration 

du projet. Si, selon la directrice, « la loi de principes, quand Monsieur DUPONT l’a 

rêvée au tout départ, il était à fond là-dessus. Il disait même que les détenus devaient 

redevenir des citoyens normaux et payer leurs impôts, etc. » et constitue dès lors l’une 

de ses sources privilégiées d’inspiration, les principes mêmes de cette norme furent 

parfois évoqués comme des freins au projet tel qu’imaginé au départ. L’on constate de 

plus une différence non seulement entre les grandes idées à la base des règlementations 

en matière pénitentiaire et les lois en elles-mêmes, mais aussi entre les lois et leur 

application sur le terrain. En effet, les moyens réellement dégagés en bout de course 

sont régulièrement décriés par les personnes reçues en entretien.  

Un autre obstacle à la création et au maintien du « projet Marche » réside dans 

l’acceptation du projet par le personnel. Si les assistants pénitentiaires, nous l’avons 

mentionné, ont vu dans ce plan un défi et l’occasion de faire quelque chose de différent 

concernant la détention, les choses n’ont pas été simples dès le départ. Comme le 

souligne le chef d’établissement de la prison : « Moi, quand j’ai mis le régime de 

détention en place, j’ai eu une réunion syndicale six à sept mois avant et moi je leur ai 

dit qu’ils n’étaient pas encore des interlocuteurs puisqu’ils n’étaient pas encore à 

Marche. Donc j’ai avancé, j’ai fait le régime comme ça. Au début je dirais qu’ils étaient 

80 % contre et maintenant je dirais qu’ils sont 15 % contre et 85 % pour, parce qu’ils 

se rendent compte que, même si tout ne fonctionne pas bien -et c’est le moins qu’on 

puisse dire- on se retrouve dans une situation où le personnel est moins stressé et moins 

soumis aux violences », madame HAVART précisant : « Mais le personnel que je 

connaissais pour certains depuis Andenne, faisait part de leur craintes, en tout cas de 

leurs appréhensions face à l’inconnu. Ils n’étaient pas tous convaincus mais avaient 

envie d’essayer l’expérience. On n’a pas eu un obstacle en tant que tel mais il a fallu 
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bien expliquer pour se sentir accompagnés dans le projet. » Il a donc fallu faire fi des 

appréhensions du personnel de surveillance relayées via les organisations syndicales et 

combattre ces craintes par des informations claires sur le système mis en place. Comme 

le précise à cet égard madame CEDRONE, le travail d’intégration au projet est un 

processus d’adaptation progressif.  

S’il y eut une réticence de la part du personnel, l’on peut se questionner sur celle de la 

population dans son ensemble. La direction souligne de façon concordante les critiques 

qu’ils ont essuyées à l’occasion de la visite du bâtiment lors d’une journée portes 

ouvertes précédant l’accueil des premiers détenus. Ainsi, madame BIRAL souligne que 

l’opinion publique est encore celle du « Moyen-Age », monsieur HANON confirmant 

que les gens s’étonnèrent et s’étonnent encore du confort de cette prison, principalement 

par la comparaison qu’ils effectuent entre les conditions économiques mauvaises qui 

sont les leurs dans la société civile et la prise en charge des besoins des détenus. Un lien 

semble donc établi entre les conditions de vie au sein de la société et celles de la 

population détenue selon un calcul perte-bénéfice visant la dissuasion nous rappelant la 

thèse utilitariste de BECCARIA
155

. Mais cela est également lié à la fonction 

qu’attribuent les gens aux peines privatives de liberté. L’écho commun au sein du 

personnel de Marche est que la répression sévère est souhaitée en majorité, les autres 

fonctions telles la réinsertion ou la réparation semblant secondaires.  

Trois tempéraments sont à apporter à ce constat. Premièrement, comme le signale 

l’assistant pénitentiaire monsieur MENENDES, « l’opinion publique (…) va se former 

sur ce que les médias, les journalistes vont dire », insistant sur la méconnaissance réelle 

des prisons de la part de la population moyenne. Deuxièmement, l’ensemble des acteurs 

interrogés s’accorde sur le fait que, en accord avec la loi de principes, la peine de prison 

a pour fonction unique de priver de liberté
156

, excluant alors toute souffrance 

supplémentaire. Est dès lors écartée toute privation autre. Face à ceux qui jugent cette 

prison « prison cinq étoiles », la direction estime que l’information est la meilleure des 

réponses. Il est alors primordial non seulement d’expliciter la peine jusque dans sa 

fonction, mais aussi de montrer, faire visiter, accueillir le public au sein de 
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l’établissement pénitentiaire
157

. Enfin, l’une des attachées-directrices souligne que ce 

qui semble concrètement influer sur l’évolution de la détention est bel et bien le niveau 

politique et non la population belge. Si cette dernière affirme que le Parlement belge a 

tout pouvoir sur les fonctions de la détention et les moyens attribués à l’application de 

celles-ci, monsieur LEJEUNE affirme quant à lui voir un lien entre les décisions 

politiques et la population électorale. En effet, « électoralement, ça n’est pas porteur ! 

(…) je peux te dire que dans le monde politique, ce n’est pas porteur électoralement les 

prisons. Dire qu’on va faire de belles prisons, les gens s’en fichent, ils ne vont pas voter 

pour lui. C’est terrible mais les gens pensent déjà d’abord à ce qui les touche au plus 

proche, au quotidien, puis ensuite ils pensent que les détenus doivent crever. C’est ce 

qu’ils pensent », affirme-t-il. En outre, bien que la population touchée par la détention 

d’une manière ou d’une autre atteigne le nombre de 100.000 selon les calculs du chef 

d’établissement, celui-ci explique néanmoins que « c’est énorme et ça [la détention] 

n’intéresse absolument personne ». Madame BIRAL souligne également qu’une grande 

partie des détenus n’a pas le droit de vote et qu’en outre voter depuis une prison est 

excessivement compliqué au vu des démarches à effectuer, contrevenant ainsi à l’idée 

de rendre au détenu son statut de citoyen
158

.  

Les idéaux et valeurs du grand public paraissent bel et bien liés aux décisions politiques, 

et donc aux lois. Cependant, la mauvaise information combinée avec le fait que la 

population directement concernée par la détention ait peu d’impact sur les élections 

amènent quelques biais dans ces décisions. Dans le cadre de la prison de Marche, la 

place du monde politique est compliquée à cerner. Absents lors du projet, les acteurs 

dirigeants du secteur de la Justice en Belgique n’ont transmis aucune directive. 

Cependant, la confection des plans fut effectuée en amont et transmise avec peu de 

possibilités de modification. Dans le choix des infrastructures et d’une grande partie de 

l’aménagement des cellules, mais aussi de la ventilation du budget, la frange politique 

semble donc avoir eu un impact non négligeable. En outre, via l’adoption des lois 

régissant la matière pénitentiaire, le régime de détention est lui aussi quelque peu cadré 

par la sphère politique. Néanmoins, dans les faits, l’ensemble de la direction s’accorde 

autour du constat de l’absence quasi-totale tant de l’administration pénitentiaire que du 
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ministère de la Justice. Encore actuellement, un an et demi après l’ouverture de la 

prison, force est de constater que les contacts demeurent rares entres les différents 

niveaux.  

Le projet visant à créer la prison de Marche-en-Famenne a donc connu une certaine 

liberté quant à la création du régime de détention ; régime s’inscrivant cependant dans 

un cadre prédéfini strict. Les principaux obstacles qu’ont donc dû franchir les membres 

de la direction fondatrice de ce régime se retrouvent du côté idéologique, que ce soit au 

sein de la population ou du futur personnel surveillant. A cet égard, l’information 

demeure la meilleure solution. Malheureusement, la mésinformation semble sévir à tous 

les niveaux. Le projet bénéficie donc de cette méconnaissance, comme il en pâtit : il en 

bénéficie par l’absence que cela induit sur le terrain, et en pâtit par le cadre établi en 

amont. En guise de conclusion, d’après l’adjointe au directeur « entre l’idée qui était 

quelque chose de très large et son application concrète avec les contraintes du milieu 

carcéral, il y une marge». Les premières contraintes sont in fine celles du monde 

pénitentiaire. 
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2. LES DISPOSITIFS  

 

 Dans ce chapitre seront décrits les différents aspects de la prison de Marche-en-

Famenne qui la différencie des autres prisons de belges. Cette étude analysant la 

responsabilisation dans un nouvel établissement qui tend à se démarquer des autres, 

nous souhaitons dès lors mettre en exergue les éléments qui distinguent Marche à la fois 

d’emblée par sa nouveauté, mais également à travers une série de dispositifs qui lui sont 

propres dans leur existence-même ou dans leur utilisation. Ce descriptif -basé sur notre 

observation participative sur le terrain et sur les entretiens menés au sein de la prison 

principalement- soulignera les effets escomptés ou réels de ces instruments sur la 

détention axée sur la responsabilisation.  

2.1 Le régime dégressif 

Chaque établissement pénitentiaire belge possède ses propres caractéristiques. 

Au-delà d’une simple attribution à dessein managérial de la population détenue, d’autres 

éléments insufflent à chaque prison un esprit différent. Dans le cas de la prison de 

Marche-en-Famenne, comme nous l’avons développé précédemment, le projet fut basé 

sur des règles qui se veulent différentes. En effet, dans l’introduction de la brochure 

précisant le règlement d’ordre intérieur à destination des détenus, l’on peut lire : « Nous 

avons voulu mettre en place un régime de détention assez souple,… », ainsi que « (…) le 

fonctionnement est parfois assez différent de ce qui existe ailleurs »
159

. 

Concrètement, ces principes prennent vie dans l’adoption inédite en Belgique du régime 

dit dégressif. Ce régime, proposé par l’attachée-directrice ayant pris les rênes de la 

création du système de détention, trouve sa source dans le « modèle suédois » évoqué 

précédemment. Selon les explications de Monsieur DE THIER « ce type de régime 

[progressif] signifie que plus un détenu se comporte bien, plus il aura le droit à des 

faveurs. Et puis j’ai décidé de totalement renverser la vapeur et on s’est lancés dans un 

système dégressif : le détenu qui rentre ici a 100 % de confiance et s’il « merde » (si je 

peux m’exprimer ainsi), il perd ses avantages, ses faveurs». Ce système implique 

plusieurs choses.  

Premièrement, cela signifie que tous les détenus sont mis sur un pied d’égalité et ce, peu 

importe leur passé carcéral ou les infractions les ayant amené à purger une peine en 
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prison. Cela engendre indirectement le fait que, tous les détenus bénéficiant du même 

régime, l’ensemble de la prison fonctionne de manière similaire. Il n’existe dès lors pas 

d’ailes séparées car tous les détenus reçoivent d’emblée les mêmes opportunités au sein 

de la prison. Il n’existe en conséquent ni évaluation, ni nécessité de mettre en place des 

infrastructures séparant les détenus mis en observation des autres. Si certains regrettent 

le rôle à jouer à l’occasion de ces évaluations car les agents se « sentaient impliqués », 

cela permet à l’ensemble de la prison de fonctionner de concert, principalement 

concernant les périodes de facilités de mouvement que nous aborderons par la suite.  

Nous tempèrerons ici ces propos en mettant en exergue le fait qu’il n’existe cependant 

pas de classification des détenus accueillis à Marche en amont. Comme nous le confie la 

directrice de la détention, le système pose problème lorsque sont confiés à la prison de 

Marche-en-Famenne des détenus placés sous régime fermé pour des raisons 

sécuritaires : « Je ne pense pas que c’est le système idéal pour eux parce qu’ils 

ressentent, on peut dire, doublement l’enfermement parce qu’ils sont enfermés et en 

plus ils voient les autres se promener devant leurs cellules. Vous êtes tout seul dans 

votre cellule mais tout le monde également, on s’y accommodera plus facilement parce 

que le sentiment d’enfermement, pour moi, semble moindre. Il y a une autre chose 

aussi : c’est autour des détenus qui arrivent avec ce régime strict et quand la mesure 

tombe, ils ont tout d’un coup et plus qu’ailleurs. Et là parfois ça peut ne pas être 

adapté, cela peut être un choc.» Pour ces détenus au statut particulier imposé par une 

autorité supérieure à celle de la direction, la peine est donc doublement afflictive. Si la 

directrice accepte devoir assumer son « lot de gros dossiers » en tant que prison 

hautement sécuritaire, elle estime néanmoins incohérent de la part de l’administration 

centrale d’envoyer ces détenus en régime strict à Marche. Il semble, il est vrai, 

déraisonnable de la part de l’administration ou de ses collègues directeurs de transférer 

de tels profils détenus vers Marche et d’ensuite s’offusquer qu’ils bénéficient du régime 

applicable à tous au sein de cette prison. L’incohérence trouve sa source non seulement 

dans l’étiquette « prison haute-sécurité » apposée sur Marche mais aussi avec le manque 

de connaissance du système marchois dans le chef des acteurs professionnels du 

pénitentiaire ; cette méconnaissance menant à un manque de discernement lors des 

transferts
160

.  
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Secondement, cela implique qu’une confiance est octroyée à tout détenu arrivant dans la 

prison. Comme le dit le chef d’établissement : « Et ce régime dégressif est quelque part 

un réel paradoxe pour certains détenus car ils arrivent, ils ont l’habitude d’une période 

d’observation et ici ils sont tenus quelque part à la gorge de façon positive. Et leur dire 

« on te fait confiance », c’est quelque chose avec lequel ils ne savent pas toujours quoi 

faire au départ. » L’on ne peut dès lors pas exclure le fait que certains soient 

déstabilisés par cette idée, un petit nombre de détenus ayant d’ailleurs souhaité quitter 

l’établissement. Néanmoins, une influence certaine de ce principe est ressentie au sein 

des détenus. Selon la majorité des assistants pénitentiaires et des membres de la 

direction, ce régime a pour conséquence directe que la confiance octroyée aux sujets 

incarcérés leur donne le sentiment d’être considérés comme des êtres humains à part 

entière. Libérés de leur image négative, ils se sentiraient dès lors moins confinés dans 

leur rôle de détenu. En outre, le point de départ de la détention étant dans l’image 

positive de l’autre et de soi, il est plus facile de rester positif durant toute la durée de la 

détention.  

Le régime dit de confiance dans le cadre de l’étude de la responsabilisation conserve un 

statut ambigu. En effet, comme le souligne Dan KAMINSKI, la confiance peut cacher 

en réalité la délégation de la responsabilité des institutions en cas d’échec
161

. En effet, la 

confiance implique de mettre d’emblée les outils de sa détention dans les mains de la 

personne incarcérée et donc de le rendre plus aisément responsable de conserver ceux-ci 

et de les utiliser à bon escient. Dès lors, tout échec est imputable au détenu et à lui seul. 

La confiance implique dès lors, selon l’une des directrices, que les sujets incarcérés sont 

moins tenus par la main et le plus souvent possible mis devant leurs responsabilités, 

pour le meilleur et pour le pire. 

2.2 Les dispositifs sécuritaires  

2.2.1 Haute-sécurité et moyens techniques  

Les outils techniques sont des instruments permettant de réaliser au mieux 

l’objectif managérial et sécuritaire qui est attribué désormais aux établissements 

pénitentiaires, tout comme à l’intégralité du champ de la justice pénale
162

. Dans un 

esprit d’efficience et de productivité, la technologie et la modernité sont autant d’aides à 
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une gestion rapide, efficace et légitimée dans un contexte social fasciné par 

l’innovation
163

.  

Cette modernité se retrouve dans les dispositifs de sécurité qui sont spécifiques à 

Marche-en-Famenne. En effet, ce qui caractérise la nouvelle prison, c’est bien sa 

récence, qui sous-tend l’idée de modernité et de haute technologie, la catégorisant 

d’emblée au sein des établissements de haute-sécurité, sans pour autant que ce statut soit 

officiel. Les dispositifs sécuritaires constituant la sécurité passive de la prison, nous 

l’avons mentionné, n’ont pas été du ressort de l’équipe de direction mais bien le résultat 

d’un processus décisionnel en amont. La haute-sécurité est, selon les personnes 

interrogées, en réalité tournée vers l’extérieur. Certaines expériences permettent en effet 

de prouver qu’il est possible de dissocier gestion interne de la sécurité et gestion du 

périmètre extérieur
164

. Dans le cadre de la prison de Marche, selon l’AP monsieur 

MENENDES, « ce qui est vraiment haute-sécurité c’est par rapport à l’extérieur. C’est 

vraiment par rapport au monde extérieur. Il est sans doute plus simple de s’évader 

d’une autre prison que de s’évader de cette prison-ci avec le système que l’on a ». C’est 

bien afin de protéger la société que les prisons sont de plus en plus axées sur une 

sécurité passive extrêmement technologique.  

Les avancées technologiques comme les caméras au nombre de 470 impliquent toujours 

plus de visibilité. Ce qui importe n’est pas la visibilité pour elle-même mais les effets de 

celle-ci, ou même de la possibilité que cette visibilité soit effectuée
165

. Les détenus 

arrivant à Marche sont immédiatement mis au courant des nombreux instruments 

techniques de surveillance présents au sein de la prison et du fait que, malgré que bel et 

bien là, ceux-ci sont néanmoins cachés. Les dispositifs sont dissimulés grâce à de 

nombreux moyens techniques et informatiques, mais leur présence en nombre -connue 

par les acteurs présents- joue son rôle pleinement, puisqu’ils ont effet sur la population 

surveillée tout en camouflant leur omniprésence, fait prenant toute son importance dans 

le cadre des périodes à facilités de mouvement. 

Dans cette même lignée, l’existence de speedgates différencie définitivement la prison 

de Marche des autres. Selon monsieur DE THIER « le système des speedgates n’existe 
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pas ailleurs», ce système, combiné aux nombreuses caméras et à l’informatisation, fait 

de Marche « l’une des prisons les plus sûres d’Europe, en matière de sécurité passive 

en tout cas ». Les speedgates sont des grilles se trouvant en début de chaque aile. 

Celles-ci sont totalement dissimulées dans le mur et se ferment en cas de problème, non 

seulement à une vitesse excessivement élevée, mais également sans s’arrêter en cas de 

présence d’un objet sur sa trajectoire. Ce système est surtout remarquable pour les 

conséquences qu’il entraîne sur la détention. En effet, tout en gardant une sécurité 

interne satisfaisante, ces grilles camouflées procurent un sentiment d’ouverture et de 

liberté offrant dès lors un certain bien-être aux détenus, mais aussi au personnel. 

L’ouverture est donc, selon le chef d’établissement, davantage de l’ordre du 

« symbolique ». En outre, la limite de déplacement n’est plus matérialisée et tombe donc 

dans le domaine de l’imaginaire. Cette même ligne imaginaire devient la règle de base 

de la détention à Marche, comme nous l’explique monsieur LEJEUNE : « Voilà, la 

balise, la règle principale ici c’est cette ligne imaginaire qu’il ne faut pas dépasser. Si 

le détenu le fait, c’est rapport au directeur et sanction. C’est plusieurs jours d’IES 

[Isolement en Espace de Séjour] alors, une semaine je pense même. Et certains sont 

surpris et disent : « Mais quelle ligne ? ». Mais voilà, c’est une ligne imaginaire. Ce 

n’est pas une grille concrète fermée comme ailleurs, mais elle existe quand même. » 

Cela induit donc un choix pour le détenu, celui de transgresser cette règle ; la 

transgression impliquant des sanctions connues par ce dernier. Enfin, l’existence de ces 

grilles joue également un rôle dans la surveillance des détenus au quotidien. Selon 

monsieur HANON : « Ici, par le fait que le bâtiment est ouvert de manière 

architecturale déjà, le personnel se voit et peut même se parler. Ils se parlent, ils se 

connaissent beaucoup mieux, c’est moins impersonnel. Donc, on est plus vite informé si 

quelqu’un va mal. Si quelqu’un a une situation compliquée même au niveau personnel, 

on va plus facilement le savoir et pouvoir aller lui en parler. » L’ouverture des ailes 

implique non seulement l’accroissement du bien-être au travail pour le personnel sur le 

terrain, mais également une surveillance facilitée par la fréquence des contacts. 

2.2.2 De la sécurité passive à la sécurité active 

L’équipe a décidé de profiter de cette enveloppe protectrice pour ouvrir en 

interne. Ainsi, « cette modernité et cette sécurité technologique auraient pu mener à une 

fermeture, à un régime très sécuritaire. Mais nous avons choisi l’ouverture en interne. 

Les caméras, par exemple, permettent un suivi complet des déplacements par le centre 
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de contrôle, et aussi un enregistrement permet aussi de revoir les images et de vérifier 

ce qui s’est passé en cas de problème relaté. Cela est sécurisant pour le personnel et les 

détenus ». Paradoxalement, c’est donc parce que la sécurité est très présente au sein de 

la prison que le régime de détention peut-être tourné vers la liberté de mouvement. Dès 

lors, selon monsieur NOEL, assistant pénitentiaire au sein de la prison, « Marche a ce 

statut pour le nombre de caméras », alors que « c’est ouvert en début d’aile ». 

Protection de la société n’est donc pas incompatible avec facilité de mouvement, que du 

contraire.  

Ce sont les caméras qui constituent au sein de cette prison la part majoritaire du 

dispositif sécuritaire en place actuellement. Cependant, comme nous en informe l’un 

des assistants pénitentiaires, c’est surtout dans l’après-coup que ces instruments sont 

utilisés, la sécurité se jouant au final dans le moment présent. Il est vrai que, comme le 

souligne l’AP Chef de l’établissement, «il ne faut pas que l’on se repose totalement sur 

les infrastructures et sur les moyens techniques, informatiques,…C’est l’humain qui fait 

la surveillance. On peut mettre 36 000 écrans dans une prison, si les personnes qui sont 

de l’autre côté des écrans sont inattentives ou peu performantes ou peu impliquées, ça 

ne changera rien ». Dans le même sens, l’un des AP présents depuis l’ouverture de 

l’établissement précise que « ce ne sont pas les caméras qui font la sécurité, c’est le 

travail des agents. C’est tant leur manière d’agir, de se comporter. En fait, c’est la 

sécurité active ».  

La sécurité passive n’est donc en rien suffisante et les choses se jouent au niveau de la 

sécurité active
166

. Celle-ci est d’autant plus prégnante dans le régime de détention que 

les périodes de facilités de mouvement sont des temps quotidiens durant lesquels les 

détenus se baladent librement sur leur aile et croisent dès lors de manière régulière les 

assistants de surveillance pénitentiaire. Ainsi, comme le développe madame HAVART : 

« Certains peuvent dire que c’est incohérent de laisser les gens marcher partout alors 

qu’il y a cette méga sécurité mais le rôle du personnel est totalement différent. Et cette 

sécurité active est la première des sécurités, c’est le contact. Si vous discutez tous les 

jours « Et ma femme elle est malade, et ma mère, et ceci et cela », et bien le contact se 
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crée. C’est un contact professionnel, attention, mais on aura moins tendance à frapper 

sur quelqu’un que l’on connait ou qui nous a aidé la veille. On a moins envie de passer 

à la violence sur ces personnes-là. Pour moi c’est la première sécurité. » La sécurité 

passive permet au personnel de se sentir en sécurité
167

et d’évoluer dans un cadre de 

travail serein. En outre, les contacts visuels entre collègues permettent de se sentir plus 

entouré si un incident devait se produire. Ces deux éléments combinés permettent au 

personnel de se déplacer facilement sur les ailes afin d’assurer une sécurité active 

effective. La sécurité passive permet dès lors que les contacts entre personnel et détenus 

soient réguliers.  

Ainsi, à Marche, la sécurité passe en grande partie par le contact humain. Comme nous 

le confirme l’AP en Chef comparant avec ses nombreuses années 

d’expérience : « Quand on travaille avec des détenus que l’on connaît quand même 

depuis de nombreuses années, on voit quand le comportement change. On voit alors, 

par exemple, que quelqu’un qui allait tout le temps au préau et qu’il n’y va plus. Alors 

on va se demander pourquoi il n’est pas bien, s’il est victime de pressions, ou si quelque 

chose se prépare auquel il ne veut pas prendre part. C’est ça la présence sur le 

terrain. » La connaissance du détenu est donc un outil de maintien de l’ordre carcéral. 

L’on aperçoit donc un lien entre l’ouverture des ailes de la prison, le régime à facilités 

de mouvement et l’ordre carcéral qui est assuré par la sécurité passive, mais également 

– et à titre principal selon certains- par la sécurité active qui découle des éléments 

précédents.  

Au surplus, un troisième type de sécurité fait son apparition depuis une dizaine 

d’années : la notion de « sécurité dynamique ». Cette notion implique un lien entre la 

sécurité de l’établissement et communication entre détenus et surveillants
168

 et regroupe 

en réalité de multiples aspects, allant du fait de considérer les surveillants comme des 

acteurs à part entière du processus de sécurité basé à l’instauration du détenu comme 

acteur de la sécurité
169

. A Marche-en-Famenne, cette notion n’est pas inconnue au chef 

d’établissement. Cependant, ce dernier estime que la prise en charge des détenus par les 

détenus au niveau sécuritaire est dangereuse à cause de son défaut de limites claires, 
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précisant que «parler de responsabilisation, ça s’arrête quand même à un moment », et 

insistant sur la prise de risque que l’instauration d’un tel système est en réalité pour lui-

même. L’on remarque que la responsabilité est également une notion présente du côté 

des acteurs professionnels ; responsabilité qui leur serait imputée si un dispositif 

quelque peu innovant devait être source de problèmes sécuritaires.  

Alors qu’il est impossible de faire le bilan de ce plan de sécurité global au regard de la 

récence de la prison de Marche, le constat est néanmoins unanime : peu d’incidents sont 

recensés, même en temps de grève, et aucune évasion ou tentative d’évasion. En outre, 

une conséquence indirecte de la sécurité active -facilitée par les dispositifs sécuritaires 

speedgates et caméras- est que les relations humaines entre le personnel et les personnes 

incarcérées sont intensifiées. Dès lors, le climat déjà rendu plus agréable par l’ouverture 

du bâtiment est de surcroît humanisé par l’aspect relationnel instauré. La relation 

humaine et la communication interpersonnelle sont dès lors muées en outils de garantie 

de la sécurité.  

Enfin, une autre question qui s’impose d’elle-même est celle de la compatibilité d’un 

cadre sécuritaire fort avec la responsabilisation des détenus
170

. Il est vrai que dans les 

établissements pénitentiaires, et surtout ceux taxés de « hautement sécuritaires », la 

sécurité passe par un système basé sur la surveillance et le contrôle. Même à Marche où 

le régime de détention se veut différent, ces deux éléments restent de mise, de sorte que 

l’on peut les situer dans ce que madame HAVART a nommé les « contraintes du milieu 

carcéral ». Cela passe dans cette prison à la fois par la connaissance des individualités 

constituant la population détenue, mais aussi par des dispositifs techniques. Sécurité 

rime alors avec encadrement de proximité des détenus à tous les niveaux, s’opposant au 

principe selon lequel la responsabilisation impose une certaine latitude pour les détenus 

afin qu’ils fassent leur propre choix. Un cadre si ferme permet-il de mener à une plus 

grande responsabilisation ? Le contact relationnel permet-il de contrer les désavantages 

de ce cadre strict et favoriser in fine la responsabilisation des détenus de Marche-en-

Famenne ? A cet égard, l’instrumentalisation du relationnel ne constitue-t-il pas un 

frein ? 
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2.3 Les périodes de facilité de mouvement 

2.3.1 Le fonctionnement des périodes de facilité de mouvement 

 Dans son titre V dénommé « Conditions de vie en communauté », le règlement 

d’ordre intérieur expose les conditions et horaires des périodes de facilité de 

mouvement
171

. De plus, la liberté de mouvement est circonscrite à certains espaces : il 

est strictement interdit de se rendre sur une autre aile que la sienne sans raison valable et 

tout déplacement hors de cette aile impose de présenter son badge d’identité à la rotonde 

sous peine de sanctions disciplinaires lourdes
172

. Il est en outre possible de rendre visite 

à un codétenu, le nombre de détenus à même cellule en même temps étant limité et la 

porte devant demeurer ouverte
173

. Nous noterons enfin que l’aspect sécuritaire prend le 

dessus sur la liberté de mouvement dans certains cas. Il existe en effet une règle 

spécifique pour l’aile dite « F3 rez-de-chaussée » qui est une section à régime fermé 

réservée aux sanctions disciplinaires et aux régimes de détention spécifiques
174

.  

Comme le précise monsieur DE THIER ayant lancé l’initiative de permettre ce système, 

«il y a une ambiguïté quand on dit régime ouvert. Cette prison c’est un régime à 

facilités de mouvement, ce n’est pas ouvert. Pour moi, c’est ça la grande différence ».Il 

n’est donc pas question ici d’établissement pénitentiaire ouvert mais bien fermé, laissant 

cependant durant des plages horaires quotidiennes les détenus se balader librement au 

sein de leur propre aile. Cela prend toute son importance lorsque l’on évoque les 

détenus pouvant bénéficier de ce régime. En effet, comme nous l’avons expliqué, tout 

détenu purgeant sa peine privative de liberté à Marche (prévenu ou condamné) 

bénéficiera de ce régime, à l’exception des personnes classées par l’administration dans 

la catégorie des régimes de détention stricts. Ce régime implique donc des libertés de 

circulation au sein d’une prison fermée et hautement sécurisée. Si ce système existe 

dans d’autres établissements, la grande différence prend également sa source dans le 

système du régime dégressif qui permet à tout détenu d’avoir les mêmes privilèges. 

L’ensemble de l’établissement fonctionne donc sur le même rythme, les facilités de 

mouvements n’étant ni l’apanage des détenus les plus méritants, ni limitées à une 

section particulière. 
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Concernant le fonctionnement concret et actuel de ces périodes, l’un des directeurs 

explique que cela signifie que « durant la matinée et l’après-midi et donc 7 jours sur 7 

et 3 soirées par semaine, les détenus peuvent librement sortir de cellule, se rendre au 

préau, à la salle de body, à la cuisinette, dans des salles d’activité(ping-pong, kicker, 

tv) ou dans la cellule d’autres détenus ». Ils peuvent dès lors se rendre aux différentes 

activités, aux rendez-vous divers (direction, médicaux ou encore psychosociaux et 

visites) de manière fluide. Ils sont tenus cependant de prévenir le surveillant de leur aile 

et de présenter leur badge à la rotonde afin d’être enregistrés. Ils sont ensuite suivis sur 

les écrans de contrôle mais se déplacent cependant seuls
175

. Ce dernier nous explique 

que « cela implique une organisation et des règles ; des règles intégrées et comprises 

par les détenus et pas des règles subies et sans explications »
176

. Ces règles et les 

horaires prescrits sont autant de structures que l’attachée-directrice en charge de la 

création du régime de détention les estime indispensables au bon déroulement de ce 

système, tant pour le système lui-même que pour le bien-être des détenus. S’il a été 

envisagé de laisser les portes ouvertes toute la journée, un cadre ferme et structuré a été 

préféré. 

2.3.2 Les effets des périodes de facilités de mouvement 

Ce qu’apportent aux détenus ces périodes d’ouverture de cellule c’est, selon l’un 

des membres de la direction, « le choix de sortir ou non de cellule. C’est quand même 

un choix fondamental ! Ça paraît idiot, mais c’est quand même un choix fondamental. 

Face à une porte fermée, je n’ai pas le choix. Si maintenant, je peux choisir de rester à 

l’intérieur ou de sortir… Ça paraît bête mais c’est quand même un choix rendu possible 

ici ». Il y a donc un premier choix offert par l’institution au détenu quant à sortir ou non 

de sa cellule. Mais une seconde opportunité de décision est induite par la libre 

circulation au sein de l’aile limitée par la « ligne imaginaire » existant au bout de 

chaque aile par la présence cachée des speedgates car, « quand on peut aller partout et 

que l’on n’y va pas il y a obligatoirement une notion de responsabilité et de choix qui 

s’installe, qui se fait jour ». Il y a donc une décision et des conséquences qui en découle 

que devra assumer la personne à la base de ce choix. Mais la possibilité de se déplacer 

librement hors de sa cellule est aussi de l’ordre du sentiment et du symbolique. Selon 

monsieur DE THIER « quelqu’un qui a la porte ouverte, de nouveau symboliquement, a 
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 Durant ces périodes et au sein du cellulaire, les détenus peuvent se balader en habits civils. 
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 Le directeur précise à cet effet qu’il est possible pour les détenus de se rendre dans une autre cellule de 

son aile, pour autant que la porte reste ouverte et que les détenus présents ne dépassent le nombre de 4. 
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davantage l’impression d’être en liberté que quelqu’un qui est enfermé et confiné dans 

sa cellule toute la journée ».  

Ce qui a également été au centre des préoccupations des directeurs en charge de ce 

projet est de ne pas aboutir à une vie en détention routinière. Comme l’explique le chef 

d’établissement, un désir de ses désirs étaient de rythmer les journées de manière à ce 

qu’elles soient différentes les unes des autres. De la sorte, certaines soirées sont 

ouvertes alors que tous les après-midis ne le sont pas forcément, permettant donc « à la 

personne de sortir un tout petit peu de sa routine, ça change un tout petit peu leur 

quotidien ».Cela permet aux détenus de connaître des journées davantage calquées sur 

la vie hors les murs de la prison étant entendu que la vie carcérale est une institution 

dont le déroulement est fortement rythmé par les contraintes qui lui sont propres.  

Un autre désir des directeurs en charge de l’instauration du régime de détention était de 

« faire un préau plus fluide où les gens y vont à peu près quand ils veulent». Suivant le 

désir de « normalisation de la vie en détention », le chef d’établissement a donc mis un 

point d’honneur à favoriser les déplacements naturels au sein des ailes de détention. 

L’accès à l’extérieur est donc facilité, limitant les contrôles et les fouilles corporelles. 

Comme le résume monsieur BOLLY, « les déplacements se font d’une façon fluide».  

En outre, la normalisation de la vie en détention passe aussi, selon monsieur NOEL, par 

le rythme qui est donné aux journées des détenus. En effet, ces périodes communes à 

tous sont autant d’étapes quotidiennes qui, de facto, donnent une organisation à la vie 

du détenu. Ainsi, le chef d’établissement se réjouit de constater que Marche est l’une 

des seules prisons où les détenus dorment la nuit et vivent le jour. Le calme rapporté par 

l’équipe de surveillance nocturne trouve son explication dans le fait que, dès le matin, le 

mouvement autour de la personne détenue lui donne envie de se lever. Il existe donc un 

incitant à ordonner sa journée. 

Ce système de fonctionnement de la prison a de plus une influence très forte sur le 

travail du personnel surveillant. Une étude de Gilles CHANTRAINE datant de l’an 

2000 démontre que les échanges entre détenus et surveillants ou directeurs tendent à se 

transformer pour laisser une plus grande marge de manœuvre aux personnes 

incarcérées, leur conférant ainsi le statut d’acteur en charge de la gestion de son propre 
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quotidien
177

. En effet, de manière unanime les acteurs pénitentiaires reçus en entretien 

affirment que les contacts entre les détenus et le personnel sont intensifiés et, se croisant 

régulièrement, il existe une meilleure connaissance réciproque. A cet effet, monsieur 

HANON, responsable de l’intégralité du personnel surveillant, précise qu’il est alors 

indispensable que des contacts courtois se créent. Ceux-ci se doivent d’être 

professionnels et toute familiarité est exclue. En outre, il est exclu que ces rapports 

visant parfois à aider les détenus se muent en infantilisation des personnes détenues. 

Comme nous l’avons évoqué précédemment, ces contacts participent en grande partie à 

la sécurité active qui est de mise au sein de l’établissement de Marche-en-Famenne. 

Comme l’explique madame BIRAL : « Mais par contre ils ont à dialoguer tout le temps 

avec les détenus et ils sont obligés de le faire s’ils veulent que la prison reste calme. 

Parce que le dialogue et le fait de pouvoir aider les détenus pour tel ou tel type de 

démarche change tout. Mais alors, du coup, ils trouvent aussi un sens à leur job et on 

voit que ceux qui s’y adaptent le moins ce sont ceux qui ont encore dans leur tête une 

vision très sécuritaire d’une prison avec le détenu enfermé et donc : « je peux être rude 

dans mon approche avec lui ». » Le travail du personnel est donc différent selon 

l’ensemble des membres du bureau des AP
178

. Si le travail est différent, il est cependant 

facilité à certains niveaux par la satisfaction qu’ont les détenus de ce système
179

. 

S’installe dès lors une relation différente entre les détenus et le personnel, permettant 

alors de s’extirper de la classique opposition entre le personnel et les détenus.  

L’instauration de ces périodes intensifie également les contacts entre détenus d’une 

même aile. Selon monsieur CAPRON, « il y a des amitiés qui se lient et qui font des 

trucs ensemble qu’ils ne pourraient jamais faire dans une autre prison ». Les détenus se 

croisant davantage et ayant l’occasion de se rendre à davantage d’activités ensemble, 

des contacts parfois amicaux se créent. S’il n’existe, selon nos interlocuteurs, pas de 

réelle communauté de vie, une « microsociété » se crée néanmoins par la fréquence 
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 Cela implique également une vigilance axée sur la circulation des détenus et sur les mouvements vers 

le préau, sans pour autant freiner la fluidité de ceux-ci. 
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 Ainsi, comme exemple de la part de l’AP en chef : « Il y a 300 détenus au total et bien quand on 

signale la fin des activités il suffit d’attendre cinq minutes et tout le monde est en cellule. Vous pouvez 

regarder à Lantin, là il n’y a d’activités qu’en maison de peine et pas en maison d’arrêt, ça fait 2 × 1 aile 

de 25 détenus. Et bien vous pouvez regarder à Lantin, il leur faut à chaque fois 10 à 15 minutes pour 

faire rentrer leurs 25 gars. Et pourquoi ? Et bien parce que là-bas ils sont tout le temps enfermés. Et 

quand c’est l’heure de rentrer, il faut encore faire des échanges. Certains de leurs magazines, d’autres 

des pâtes,… Ici, bien ils ont tout le temps de faire leurs échanges, de parler. Et il ne serait pas tant que 

quelqu’un essaie de traîner ». 
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soutenue des contacts entre détenus. Cependant, si les contacts sont intensifiés, les 

travers de la société le sont aussi. Ainsi, les détenus se regroupent bien souvent selon 

des ressemblances culturelles et, comme à l’extérieur, ces groupes sont hiérarchisés et 

des conflits se créent. Si ceux qui ont pu craindre que les défauts de la vie en 

communauté seraient accentués peuvent être rassurés, il n’en est pas moins que le bilan 

actuel est que la vie de groupe n’est pas améliorée non plus. L’un des avantages 

cependant relevé par un membre du personnel surveillant est que la vie en détention, 

pour la majorité, est moins source de pression et l’apprentissage de la vie en 

communauté favorisé car « ils sont déjà habitués ici à se supporter les uns les autres ». 

Enfin, au sein de ces groupes s’instaure ce que monsieur HANON appelle 

« l’autorégulation ». Ainsi, le groupement formé va veiller aux membres le composant 

de la sorte que si un problème éclot, c’est bien souvent d’abord entre eux que le 

problème sera résolu par la discussion. La vie en société artificiellement construite 

modifie ici à nouveau la composition du travail de surveillance permettant de mettre une 

plus grande part de gestion, voire d’autorité, dans les mains des détenus eux-mêmes. 

L’autogestion interne de la prison, correspondant de façon discrète à la gestion de la 

sécurité des détenus par les détenus, permettrait dès lors d’envisager par ce biais une 

nouvelle méthode de responsabilisation. 

Mais, outre les travers de la vie en communauté créée, il existe un certain nombre 

d’effets pervers à ce système visant à faciliter les mouvements au sein des ailes de la 

prison. L’un des aspects négatifs de ce nombre élevé de contacts entre les détenus est le 

risque que les trafics entre eux s’intensifient. C’est en tout cas ce que semble craindre 

certains agents professionnels de la Justice. Cependant, monsieur DE THIER tempère 

cette crainte en affirmant que « l’on reste six heures ou deux heures, on a autant 

d’occasions de trafiquer », ajoutant que l’«on pourrait tout de même imaginer que c’est 

l’un des effets pervers du système ». 

Un autre aspect déploré par les personnes interrogées est le fait que ce système ne 

corresponde pas à tout le monde
180

. La direction regrette que ce soient bien souvent les 

détenus plus faibles qui se sentent à la fois déstabilisés et malmenés par ces périodes 
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 Ainsi selon la directrice responsable de la détention : « C’est vrai que la prison où on ouvre la cellule 

pour aller à tel ou tel endroit est plus structurante et certains se sont sentis perdus. Ils ont eu un malaise. 

Ils se sont sentis perdus parce que les portes ouvertes, ben il faut choisir de sortir ou pas et puis aussi 

parce que les plus faibles, ceux soumis aux pressions et qui se font moins respecter, et bien il y a toujours 

le risque du racket, ça existe toujours, ça reste une prison. Voilà, le système ouvert a aussi ses 

inconvénients par rapport à cela ». 
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d’ouverture. Cependant, certains membres de la direction remarquent que les détenus 

classiquement considérés comme des « cibles » pour les autres –à savoir principalement 

les personnes condamnées pour faits de mœurs- parviennent à former une communauté 

à Marche, les sortant de l’isolement qui leur est habituellement réservé dans les autres 

prisons.  

Enfin, il est à noter que la direction avait originairement imaginé de permettre 

davantage de périodes de facilités de mouvement. Outre les limites sécuritaires 

susmentionnées, il existe une réelle demande au sein de la population détenue de limiter 

ces périodes ; demande émanant de «toutes les catégories de détenus : du profil caïd au 

profil racketté …. ». Cela semble être la conséquence du fait qu’ « il semble difficile 

pour les détenus de fermer leur porte et de profiter du calme de leur cellule sans que 

cela n’éveille les questions, les interpellations, les intrusions dans la cellule,… ». 

2.4 L’espace de séjour 

 La prison de Marche se distingue également de la moyenne des prisons belges 

quant à l’aménagement des cellules. Celui-ci, décidé en amont lors de l’octroi du 

marché public, constitue un outil dont se sert l’équipe dirigeante de l’établissement et 

qui joue son rôle au niveau du déroulement de la détention à Marche.  

2.4.1 Les cellules individuelles 

Les cellules sont, pour la plupart, individuelles. Si pour certains, cela est un 

« confort », voire un dispositif « trop luxueux »
181

, il n’en est pas moins que cela 

influence fortement la détention telle que vécue par la personne incarcérée. En effet, il 

paraît évident que la vie en solitaire permet avant toute chose d’éviter les aléas de la 

collocation et les tensions que cela engendre. Dans le cadre des spécificités du régime 

de détention à Marche et de son système à facilités de mouvement, il est d’autant plus 

indispensable de fournir aux détenus des moments d’intimité. Les contacts sociaux sont 

nécessaires pour une détention humaine et déconnectant le moins possible de la réalité 

sociale, mais la vie en communauté étant offerte sur plusieurs plages horaires de la 

journée, le retour au calme et à l’individualité doit être offert également, comme une 

compensation. Des moments de réflexion sont à disposition du détenu, celui-ci étant 
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 Propos recueillis par monsieur BOLLY auprès des visiteurs de la prison à l’occasion des journées 

portes ouvertes. 
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seul, et cet isolement lui permet d’en jouir d’autant plus qu’il a vécu au sein d’autres 

personnes plusieurs heures par jour.  

De plus, la possession d’une cellule individuelle implique pour le détenu la charge 

personnelle et uniquement personnelle, d’en prendre soin, de la décorer, de se 

l’approprier jusqu’à devenir « son territoire ». Toutefois, ce droit se mue en devoir au 

sein du règlement de la prison. Ainsi, la contrepartie de l’aménagement neuf et 

conséquent à la fois des cellules réside dans l’obligation issue du R.O.I. qui, à plusieurs 

reprises, fait mention des bons soins que doivent apporter les détenus et des 

conséquences de toute dégradation
182

. En outre, nous rappellerons que les détenus sont 

responsables de la propreté de leurs cellules
183

. A cet effet, remarquons que 

l’administration pénitentiaire fournit les ressources nécessaires à l’accomplissement de 

cette obligation
184

. Ces éléments permettent de se rendre compte à nouveau du paradoxe 

qui peut exister lorsqu’il est requis des détenus qu’ils se responsabilisent et prennent en 

charge différents objets qui sont en leur possession, mais également de leur linge et de 

leur hygiène personnelle et le fait qu’ils soient compilés dans des textes tel le règlement 

d’ordre intérieur. La mise sur papier de ces obligations qui semblent pourtant être 

naturelles dans la société civile a comme effet que toute faute entraînera de fait, et sans 

négociation, une sanction
185

.  

En conclusion, nous noterons deux éléments remarquables pour notre étude. Tout 

d’abord, le financement particulier de cet établissement assure à celui-ci de ne pas 

souffrir de surpopulation. En effet, le cahier des charges prévoyant une indemnité par 

détenu surnuméraire dans l’enceinte de la prison, l’administration préserve Marche de 

ce phénomène, selon l’une des directrices. Cela permet aux cellules individuelles de le 

rester la majorité du temps et de rendre ainsi les conditions de détention plus humaines. 

Ensuite, le système de cellule individuelle n’est pas adapté à tous
186

. Dès lors, 
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 « L'entretien est à charge de son occupant. » in Règlement d’ordre intérieur de la prison de Marche-en-

Famenne, décembre 2013, p. 3 et se référer au titre XVIII nommé « Indemnisation des dommages aux 
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 Selon l’une des attachées-directrices : « Alors ça ne convient pas à tout le monde mais on a quand 

même la possibilité de faire des duos ici. Il n’y a rien à faire mais certains ont besoin d’entraide 
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l’opportunité de partager sa cellule est offerte par la présence d’une dizaine de cellules 

doubles sur l’ensemble de la prison. 

2.4.2 L’aménagement des cellules  

L’aménagement des cellules marchoises est révolutionnaire dans le monde 

carcéral. La prison de Marche se distingue par un équipement des cellules plus 

important : télévision, téléphone, frigo, douche, étagères, etc. De plus, une cuisinette 

équipée est accessible sur chaque aile
187

.  

L’élément innovant par excellence demeure sans aucun doute, dans les nouvelles 

prisons belges, la présence d’une douche en cellule. Il est offert au détenu l’opportunité 

de se laver tous les jours grâce à ce système, bien que le temps soit limité à huit minutes 

par jour et par personne de façon automatique
188

. En effet, le dispositif étant dans la 

cellule-même du détenu, il ne tient qu’au détenu –ne dépendant plus d’éléments 

extérieurs- de prendre la décision de se doucher. Ainsi, comme nous le rappelle 

monsieur DE THIER, une fois encore les besoins primaires du détenu sont honorés. 

C’est un choix qui s’offre à lui mais un choix qui prend place dans un carcan rigide 

techniquement régi.  

De même, le téléphone en cellule –permettant d’ailleurs de combler le besoin 

relationnel avec l’extérieur- laisse le choix au détenu tant de s’en servir, mais également 

à quelle fréquence. Si ces actes quotidiens semblent aller de soi, dans le domaine 

carcéral, cette offre est innovante. C’est bien donc dans le domaine de l’offre que se 

situe cet aménagement ; offre que pourra saisir ou non le détenu, selon la gestion 

personnelle à la fois de ses besoins mais aussi de ses avoirs, le téléphone impliquant de 

surcroît une administration de son argent. Cet aspect financier, bien qu’étant commun à 

toutes les prisons belges, est ici intensifié par la mise à disposition permanente de ce 

téléphone.  

En outre, cette gestion personnelle quotidienne induit de fait de ne plus dépendre des 

aléas extérieurs où « c’est le surveillant qui décide » et où « on décide tout pour lui ». 

Ainsi, de nombreuses tensions sont évitées comme nous l’explique monsieur 

LEJEUNE : « Il y a quelqu’un qui ouvre la porte et qui te dit d’aller à la douche à tel 

                                                                                                                                               
financière ou autre. Certains ont aussi ne supportent pas de vivre seul car sinon ils broient des idées 

noires et être à deux c’est quand même une sorte de contrôle social ». 
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moment. Mais ça ne convient pas toujours au détenu. Et là, ça se passe parfois mal. Ça 

part en vrille. Ici, ils s’autogèrent. Ils choisissent quand ils veulent se laver, téléphoner. 

C’est vraiment ça, ils décident. Ils décident quand ils font quoi à ce niveau-là. C’est 

pareil pour le téléphone. Ailleurs, ils doivent attendre que les autres finissent, ils font la 

file, ils s’énervent... » Une conséquence se manifeste au sein du personnel surveillant. 

Ce dernier, moins occupé par « le domaine de la logistique » c’est-à-dire ouvrir et 

fermer des cellules, bénéficie davantage de temps pour intervenir à d’autres niveaux de 

la détention. C’est au final le contenu du travail qui est modifié comme le résume très 

clairement monsieur BOLLY : « Etant débarrassés de la gestion des téléphones et des 

douches, de la gestion de déplacement en groupe,….les agents sont présents sur section 

même durant les activités portes ouvertes, connaissent les détenus dans leurs habitudes 

et parlent fréquemment avec eux ; quand il faut faire une remarque, annoncer une 

mauvaise nouvelle,… le lien existe déjà et permet une communication plus sereine 

d’emblée, beaucoup de détenus nous disent être considérés comme des êtres humains 

ici, alors que dans d’autres prisons pas… ». Les tensions entre détenus et assistants de 

surveillance étant réduites, l’image du surveillant se modifie auprès du détenu et la 

relation se transforme. En effet, ils ne sont plus vus comme des simples ouvreurs de 

porte contraignants. Ainsi selon madame BIRAL, en comparant avec d’autres prisons 

« [à Ittre] c’est la gestion de bétail entre guillemets, ici c’est beaucoup plus 

accompagnateur. Comme il y a la douche en cellule, ils n’ont plus à ouvrir et fermer 

des portes toute la journée. Mais par contre ils ont à dialoguer tout le temps avec les 

détenus et ils sont obligés de le faire s’ils veulent que la prison reste calme (…) ». Les 

tâches du personnel se modifient et se dirigent vers davantage de dialogue et d’aide. 

Cela bénéficie bien entendu in fine au maintien de l’ordre carcéral, lequel est assuré par 

la sécurité active que favorise ce contact. Celui-ci adopte alors une autre nature à 

Marche
 189

.  

Ensuite, notre observation participative sur le terrain étudié nous a permis d’être au sein 

de la prison à l’occasion des grèves nationales de décembre 2014. Le calme de 

l’établissement pénitentiaire durant cette période nous ayant frappé, nous avons reçu 

comme explication à ce phénomène le fait que les détenus vivaient beaucoup mieux ce 

temps d’enfermement en cellule –alors qu’ils n’en ont pas l’habitude ici- grâce aux 
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dispositifs en cellule. Il existe donc un lien avec le vécu de l’enfermement plus positif et 

ces agencements. De même, l’on souligne à nouveau ici le lien existant avec la gestion 

de la sécurité en interne.  

2.4.3 Le milieu de vie et les limites sécuritaires 

En troisième lieu, et contrairement à la plupart des prisons belges, il est 

impossible de chauffer de l’eau ou de la nourriture en cellule. Pour des raisons 

sécuritaires indépendantes de la volonté de la direction, les plaques chauffantes sont 

donc prohibées. L’absence de ce dispositif particulier vient donc en contradiction des 

principes susmentionnés, le détenu perdant une part d’autogestion par voie de 

conséquence.  

Cependant, il a été pallié à ce déficit en cellule par l’instauration de cuisinettes 

communes par section. Cela implique, selon l’un des AP, « une cohabitation qui se 

crée, avec ses aléas ». En effet, ces installations nécessitent que les détenus se croisent 

régulièrement dans ces cuisines et doivent assurer de manière commune la gestion de 

celles-ci. Les aléas évoqués résident dans les tensions que cela provoque entre détenus, 

principalement lorsqu’un groupe formé domine les autres jusqu’à leur interdire l’accès à 

ces salles. Cela relève non plus de l’autogestion mais de la gestion collective. A cet 

égard, monsieur HANON explique que « là où il y a un partage commun, et surtout un 

partage commun des privilèges, et bien il y a une sorte d’autorégulation pour conserver 

ces privilèges ». A nouveau, l’avantage de ce dispositif semble double. En plus de 

demander des détenus une gestion en groupe, le personnel constate ici une 

autorégulation de ce qui relève du maintien de l’ordre carcéral.  

2.5 Règlements et sanctions 

 Un certain nombre des normes légales encadrent la marge d’action de toute 

équipe de direction pénitentiaire.  

Concernant les règlements et sanctions en matière pénitentiaire, la loi de principes de 

2005, en son article 122, stipule que : « Le régime disciplinaire vise à garantir l’ordre 

et la sécurité dans le respect de la dignité, du respect de soi ainsi que de la 

responsabilité individuelle et sociale des détenus.»
190
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Parallèlement à la loi de 2005, les établissements pénitentiaires belges ont l’opportunité 

de rédiger leur propre règlement d’ordre intérieur sous réserve de la validation 

postérieure du ministre de la Justice. La directrice de la détention nous signale à cet 

égard que le règlement en vigueur à Marche-en-Famenne est calqué sur un canevas des 

plus classiques, bien qu’une marge de manœuvre relative à l’application leur soit laissée 

dans les faits.  

2.5.1 Les règles et règlements 

Selon Jean DETIENNE, « la vie en prison est un reflet de la vie en société ». Si 

un certain nombre d’éléments telle la promiscuité avec les autres détenus, l’isolement, le 

cadre de vie préétablie, la surveillance permanente, etc. semblent être autant d’obstacles 

à imiter la vie extérieure au sein de la prison, monsieur DETIENNE relève que, comme 

dans n’importe quelle société, le sujet détenu doit s’adapter à ses conditions de vie
191

. 

S’il ne s’adapte pas, s’il contrevient à un certain nombre de règles et de valeurs -comme 

cela se produirait à l’extérieur de la prison-, il sera sanctionné.  

A Marche-en-Famenne, le titre 17 du règlement d’ordre intérieur traite de la discipline 

en prison. Il dispose que : « Dans tout environnement social, des normes et des règles 

sont nécessaires pour que chacun puisse y fonctionner et y vivre. » Ce rapprochement 

avec la vie extérieure est interpellant de par sa rareté. Le but est de justifier les règles 

disciplinaires et leur sanction en effectuant un parallèle avec les règles de la société 

civile
192

.  

Les règles et règlements sont de natures diverses au sein de la prison de Marche-en-

Famenne. 

Il existe tout d’abord un certain nombre de règlements écrits dont la source principale 

demeure le règlement d’ordre intérieur susmentionné. 

L’enjeu sous-jacent de ces règles écrites est que la vie en prison ne soit pas marquée par 

l’arbitraire mais que, au contraire, le détenu connaisse exactement le cadre dans lequel il 

est libre d’agir
193

. Dans cette optique, nous rejoignons les propos tenus par les anciens 

ministres de la Justice qui estimaient qu’une législation claire concernant le statut des 
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193

Se référer aux arrêts du Conseil d'État datant respectivement du 21 décembre 2001 et du 15 janvier 

2002 appelés arrêts Wadeh qui marquent le tournant du régime disciplinaire pénitentiaire en faisant fi des 
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détenus devait permettre à ceux-ci de connaître précisément leurs droits et obligations. 

En effet, dans la mesure où il agit en en pleine connaissance de cause, le détenu peut 

faire ses choix en jaugeant les conséquences de ses actes. Il pourra dès lors peser le pour 

et le contre, les gains et les pertes, de ces actes. Cette théorie rejoint l’idée de permettre 

à l’ensemble de la population détenue de vivre comme à l’extérieur. Dans une société 

néolibérale comme la nôtre, il est demandé aux sujets d’être capables de faire des choix 

rationnels et d’en assumer les conséquences. Si l’on considère les détenus comme des 

citoyens ordinaires, il faut donc qu’ils aient l’opportunité de faire ces mêmes choix. La 

loi leur offre ainsi un cadre non-arbitraire leur permettant de prendre des décisions 

éthiques personnelles. 

Quant à la position de la direction concernant ces règlements écrits, le chef 

d’établissement déclare : « Tout d’abord, c’est bien malheureux qu’il faille toujours 

mettre des règles aux gens pour qu’ils les respectent, clairement. Je pense que ce qui est 

écrit est opposable. Voilà, ça c’est la deuxième réponse. Les règles sont écrites parce 

qu’elles sont opposables. Et elles sont opposables à tout le monde : à la direction, aux 

détenus, au personnel ». Par ces termes, il affirme que les règles sont nécessaires et que 

cette nécessité est inhérente à la nature humaine. Ensuite, il affirme qu’il est 

indispensable que ces normes soient écrites afin d’être opposables, non pas seulement 

aux détenus, mais à l’ensemble des individus évoluant dans le monde pénitentiaire. 

Monsieur MENENDES, assistant pénitentiaire, nous précise que les règles doivent 

former un cadre clair afin que ce régime perdure. Selon lui, le fonctionnement de la 

prison de Marche-En-Famenne nécessite un « cadre stricte et fermé », ajoutant que ce 

sont bien souvent les détenus eux-mêmes qui sont demandeurs de ces « balises ». Enfin, 

selon madame BIRAL, il est important que la règle soit connue, certes, mais aussi 

comprise. Les règles en tout genre doivent donc être expliquées au détenu afin qu’il en 

cerne le principe mais aussi le sens.  

Dans cette optique et dans la lignée de l’esprit insufflé par le personnel au sein de la 

prison, il existe des règles d’un autre acabit que les règlements écrits. Ainsi, le 

« respect pour le personnel, les autres détenus, mais aussi par rapport à soi-même, à sa 

cellule, qu’elle soit bien propre»
194

, les contacts courtois, tel le fait de se dire bonjour et, 

de façon plus unique en Belgique, le fait que la direction et les AP serrent la main aux 
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détenus sont autant de règles implicites auxquelles chaque personne interrogée tient 

énormément. L’accent est donc mis sur des règles qui sont celles de la vie en société 

telles la politesse et la courtoisie. 

Concernant l’impact des règles sur la responsabilisation, le cadre sécuritaire impliquant 

un règlement omniprésent dans le fonctionnement quotidien de la prison induit un « 

processus de désapprentissage de la loi à de multiples niveaux »
195

. En effet, le rapport 

sécuritaire se substitue aux normes sociales de vie en communauté. Ainsi, les détenus 

sont contraints de définir leurs propres lois en marge des règles de vie en société 

classiques
196

. Cette thèse implique que plus le cadre pénitentiaire est strict et englobe la 

vie carcérale du sujet, plus le détenu aura du mal à intégrer non seulement la loi de 

l’établissement en question, mais également la Loi. Or, dans un processus de 

responsabilisation en vue de la réinsertion dans la société civile, l’intégration de cette 

Loi est un processus nécessaire. Il semble donc qu’il existe une concurrence entre les 

exigences de sécurité et la responsabilisation effective des détenus. 

2.5.2 Application des règlements et sanctions 

Concernant le volet répressif, les règles sont un instrument de stratégie dans la 

gestion d’un établissement pénitentiaire. Cet instrument est à la fois entre les mains de 

la direction et de la population détenue. Si l’on sait que le règlement d’ordre intérieur 

est maintenant prescrit par la loi
197

, il n’en reste pas moins que subsiste une marge de 

manœuvre quant à son application sur le terrain, comme le prévoient d’ailleurs les 

dispositions générales du règlement d’ordre intérieur de la prison de Marche-en-

Famenne.
198

 Selon nos observations sur le terrain, l’établissement possède en effet une 

marge de manœuvre. Comme la loi qui s’apprécie dans les faits, l’ensemble des agents 

professionnels du domaine pénitentiaire garde une certaine maîtrise sur la gestion du 

volet disciplinaire. 

Cependant, selon l’un des assistant pénitentiaire habitué aux procédures disciplinaire, « 

les sanctions ne seront pas les mêmes à Arlon et à Andenne. Ca dépend d’un tas 

d’éléments, comme la personnalité du directeur déjà ». Il existe donc bel et bien une 

marge de manœuvre qui réside dans une multitude de facteurs qui sont autant 
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d’opportunités d’adapter les textes légaux. Ainsi, cela s’observe tant dans la manière de 

gérer une procédure disciplinaire que dans ce qui, en amont, fera ou non l’objet d’une 

telle procédure.  

Ce même AP nous explique à cet égard que beaucoup de choses se jouent en réalité sur 

les ailes. Cela signifie que le personnel a une forte tendance à préférer la discussion 

avant de passer au rapport fait à destination du directeur, comme nous le confirme très 

clairement l’AP Chef en ces mots : «Il faut d’abord passer par une période explicative, 

et ensuite voir si cela persiste. Si c’est le cas, alors on va passer à la procédure papier. 

Pour moi, faire les papiers directement c’est aussi faire aveu d’incompétence. C’est 

faire aveu d’impuissance car on délègue directement. On se dit peut-être qu’on est le 

roi du rapport mais au final c’est au directeur ensuite de se débrouiller. Il vaut mieux 

prouver que l’on sait gérer les choses soi-même, qui plus est avec les condamnés avec 

lesquels on va avoir à faire pendant son doute plusieurs années. C’est une question de 

crédibilité auprès des détenus. Et si le détenu sait que ça ne passera pas directement 

par le disciplinaire, il sera plus facilement enclin à revenir ensuite vers toi et te dire « 

merci chef ! J’ai déconné tout à l’heure mais c’est sympa d’être venu me parler ». C’est 

une manière aussi d’asseoir son autorité que de ne pas faire de rapports. » Sa règle 

d’or est donc le communicationnel au détriment du répressif. Selon lui, une telle gestion 

des conflits permet d’établir des contacts humains et vrais avec les détenus, tout en 

gardant une crédibilité indispensable à la fonction de surveillant pénitentiaire. C’est 

entre autres parce que des périodes de facilité de mouvement sont de rigueur dans cette 

prison qu’une telle gestion de la détention est possible in concreto Les conditions afin 

d’établir les contacts sont favorisées. Cette manière de travailler facilite la gestion de la 

sécurité de manière active, un lien privilégié étant créé entre détenus et membres du 

personnel.  

La communication est également souhaitée en cas de problèmes entre détenus. La 

direction étant défavorable au système visant à séparer d’emblée des détenus en conflit, 

ils privilégient la rencontre de ceux-ci et le dialogue
199

. Outre la favorisation de la 
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 Selon monsieur NOEL: « Un exemple, dans les autres établissements comme Andenne, on était 

arrivés à une liste de détenus à séparer pour des raisons sécuritaires, parfois pour des évasions, parfois 

pas, mais aussi des listes de gens à séparer parce qu’ils s’étaient foutu des gifles dans le passé. La 
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devoir les séparer mais, jusqu’ici, tous les détenus qu’on a fait se rencontrer, et bien ça n’est plus arrivé 
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résolution de conflits par le dialogue, « cela oblige les détenus à apprendre à vivre en 

communauté avec des personnes qu’ils n’apprécient pas mais qu’ils doivent côtoyer 

sans violence »
200

.  

Il existe un rapport à la loi inversé dans le domaine pénitentiaire de telle sorte qu’un 

règlement strict induit davantage de négociations. Le sécuritarisme implique son lot de 

frustrations dans le chef des détenus qui supportent mal les contraintes qui leur semblent 

parfois arbitraires. Ces frustrations se muent ensuite dans des rapports de force avec 

l’autorité rendant ainsi les règles instables
201

. Afin de désamorcer ces tensions, les 

règlements et les sanctions du monde carcéral sont explicitées afin d’être ensuite 

intégrées par les personnes incarcérées. Le sentiment d’être un pion à la merci des 

agents professionnels s’estompe ainsi par la communication. C’est au niveau des 

procédures en tant que telles que les choses sont souhaitées différentes à Marche-en-

Famenne. Selon le chef d’établissement, l’écoute doit être privilégiée, et non le 

formalisme imposé légalement. Du même avis, madame BIRAL précise qu’il faut 

« savoir dialoguer mais aussi remettre les limites par le dialogue justement. Il faut 

expliquer les sanctions et le refus ». Parmi les termes utilisés lors de ces dialogues « on 

entend souvent, pendant le disciplinaire des choses comme : « C’est de ta 

responsabilité, c’est sous ta responsabilité ! ». Donc, oui, ce sont des choses avec 

lesquelles nous sommes familiarisés. Les sanctions sont souvent assorties de ce genre 

de discours ». Les procédures disciplinaires sont donc tournées idéologiquement vers la 

communication interpersonnelle au sein de laquelle la notion de responsabilités prend 

de manière explicite une place de choix. 

Au niveau de la nature des sanctions, elles tendent à être en lien avec les dommages 

causés comme lorsqu’il s’agit de rembourser un bien matériel dégradé ou nettoyer un 

espace volontairement sali. Néanmoins, certaines sanctions comme les travaux d’intérêt 

général sont prohibées par la loi de principes, comme le déplore l’un des membres de la 

direction. Selon la directrice en charge de la comptabilité, traitant des dommages causés 

aux biens matériels : « Suivant la loi de principes et sa philosophie qui tend le plus 

                                                                                                                                               
jamais après. Maintenant, ça peut marcher quinze fois et pas la seizième, c’est évident. Mais ici on 

choisit de les mettre devant leurs responsabilités, de discuter, de régler les problèmes en parlant, sans 

s’interposer directement de manière sécuritaire. On choisit de ne pas protéger les détenus en  les 

séparant, parce que dehors cela ne marche pas comme ça. Et là, c’est un exemple de travail concret, 

l’action concrète pour responsabiliser. » 
200
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possible vers la sanction par effet miroir, ben alors la sanction c’est ici le payement. 

(…) ce qu’on attend c’est surtout un engagement ; un engagement effectif, mais avant 

tout un engagement(…). On attend plus la responsabilisation de celui-ci par rapport à 

ce qu’il a causé comme dommage que le remboursement en tant que tel.» 

Ensuite, concernant à présent le taux de la sanction, les membres de la direction 

s’accordent sur le fait qu’il ne faut pas confondre les opportunités offertes à Marche-En-

Famenne avec du « laxisme », et que c’est bien au contraire parce que les sanctions 

appliquées sont sévères que le régime peut perdurer. Ainsi, conscient des possibilités 

qui lui sont offertes, le détenu agit en connaissance de cause tout en assumant les 

conséquences. 

Enfin, nous remarquerons que les sanctions disciplinaires appliquées en prison sont 

propres au milieu carcéral. La prison semble être un micro-organisme qui 

s’autoalimente. En effet, une sanction prise suite à la contravention à une règle propre à 

la prison entraîne est propre à la vie en prison
202

. Il semble intéressant de se demander si 

ce système en vase clos tend à favoriser la responsabilisation ou au contraire à lui nuire. 

Est-ce une bonne préparation à la société extérieure que de subir les conséquences de 

ses actes selon les règles carcérales prescrites, ou est-ce au contraire un monde factice 

avec des règles artificielles qui désinsèrent plus qu’elles ne préparent à la réinsertion 

dans la société civile ? 

Si l’on peut dresser un bilan provisoire du système disciplinaire, des statistiques 

récentes montrent que Marche-en-Famenne connaît une moyenne de 2,8 rapports 

disciplinaires par jour, un nombre jusqu’à trois fois plus petit qu’à Andenne ou à 

Ittre
203

. 

2.6 Le travail et les formations  

2.6.1 Travailler en prison  

La loi de principes concernant le statut juridique des détenus traite en son 

chapitre VI du travail durant la détention. Outre l’expression du droit appartenant aux 
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détenus de participer au travail disponible dans la prison
204

, l’article 82 veille à ce que 

l’administration pénitentiaire offre un travail au détenu, ce qui lui permet entre autres « 

d’assumer des responsabilités » et ce dans la perspective « d’une réparation ou de leur 

réinsertion »
205

.  

La mise au travail est donc un droit du détenu pour autant que les conditions pratiques 

le permettent. Au droit au travail du détenu correspond une obligation de moyens qui 

incombe à l’administration pénitentiaire. Le directeur de l’établissement, s’il constate un 

manquement ou une incompatibilité, peut mettre fin à la collaboration. De plus, il est à 

souligner que la privation de travail est une sanction disciplinaire
206

.  

La possibilité offerte aux détenus de travailler au sein de la prison dans laquelle il est 

incarcéré n’est pas un fait unique ou une originalité de la prison de Marche-En-Famenne 

et après un an et demi d’existence, le bilan est encore mitigé. En effet, si l’intégralité 

des membres dirigeants déplore fortement un manque d’emplois proposés
207

 au sein de 

l’établissement carcéral la prison de Marche-En-Famenne se situe tout de même au-

dessus de la moyenne nationale en termes de pourcentage de détenus employés sur le 

total de la population détenue recensée, à savoir 30 à 40 %
208

. Néanmoins, selon 

madame WILMS en charge de la mise au travail des détenus, le nombre de postes à 

pourvoir reste insuffisant, surtout lorsque l’on sait que tous les détenus sont demandeurs 

ou presque. Une liste d’attente est donc dressée. Celle-ci avance lorsqu’un détenu perd 

son emploi. Les causes de cette perte peuvent être multiples comme, par exemple, une 

faute professionnelle ou disciplinaire sur le lieu de travail. Cette attachée-directrice 

estime le taux de travailleurs problématiques à 10%, le turnover est donc limité. 

Comme nous l’avons mentionné précédemment, un certain nombre de postes sont 

proposés par des firmes privées
209

. Celles-ci sont soit membres du consortium 
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propriétaire de la prison, soit des sociétés indépendantes souhaitant utiliser la main 

d’œuvre carcérale. Pour ce qui est des détenus employés par ces deux types 

d’entreprises de manière confondue, le bénéfice principal réside dans le fait que les 

détenus ont le sentiment de travailler hors de la prison, ainsi nous le confient plusieurs 

membres de la direction. Cela leur permet de remettre un pied dans la société 

momentanément et de se considérer digne d’exercer un métier d’une manière similaire à 

ce que l’on peut faire une fois sorti de prison. Ils se font en outre connaitre auprès 

d’employeurs potentiels car « le travail en ateliers, c’est aussi un contact avec des 

personnes de sociétés extérieures pouvant mener à un emploi et donc pour certains 

détenus la possibilité de montrer leurs compétences ou d’en acquérir ».  

En matière de reclassement, madame JACOB remarque justement qu’il manque 

aujourd’hui un suivi concernant les compétences acquises durant la détention. En effet, 

selon cette dernière, le détenu ayant travaillé un certain nombre d’années consécutives 

en prison n’a aucun moyen de valoriser cela à l’extérieur et perd donc ses acquis, tout 

en ayant dix années de réclusion à justifier sur son curriculum vitae. Cependant, l’espoir 

est permis puisque le directeur monsieur BOLLY affirme : « Nous travaillons aussi 

actuellement avec le Forem à la reconnaissance des acquis et des compétences des 

détenus. »  

Mais les bénéfices du travail durant la détention touchent également aux conditions de 

détention elles-mêmes. Comme expliqué par l’un des directeurs rencontré cela permet 

« de gagner de l’argent surtout. Ils peuvent alors cantiner et subvenir à tous leurs 

besoins qui dépassent ce qu’on leur fournit ». Si cela paraît comme une évidence, il 

semble que gagner de l’argent puisse également prendre une valeur symbolique en 

prison. En effet, une grande partie des besoins étant pris en charge par la prison, le 

salaire peut être consacré à améliorer le quotidien. Cela permet au détenu d’être maître 

de la gestion de certains de ses besoins. Il est dès lors en charge d’un budget qu’il devra 

                                                                                                                                               
production dans une période de crise qui sévit même à l’extérieur. En plus ce n’est pas un système que 

tout le monde connaît. Il y a des entrepreneurs qui ont le réflexe d’aller vers des ateliers protégés, mais 

qui ne connaissent pas toujours la possibilité d’existence travail en prison. Et puis c’est assez restreint 

comme possibilité du travail en lui-même. Il y a beaucoup de contraintes qu’il faut prendre en compte. Et 

enfin, il y a peut-être beaucoup de gens qui seraient intéressés mais qui ne sont pas au courant et là il 

faudrait une plus grande dynamique dans la recherche des entrepreneurs. Il faudrait les mettre au 

courant, une proactivité il faudrait penser la représentation et aller chercher les gens comme une 

entreprise privée, ce qui est loin d’être le cas. Et là il y a certainement des choses à faire ». Le manque de 

connaissances se combine donc avec les contraintes carcérales. En outre, monsieur DE THIER souligne 

que la situation du marché du travail étant mauvaise dans la société extérieure, il ne peut en être 

différemment dans le monde carcéral. 
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ventiler entre ses besoins physiologiques et la possibilité qui lui est offerte de combler 

ou non certains besoins en termes de loisirs, bien-être, aide de ses proches, etc.  

Enfin, le même membre de la direction estime qu’il est indispensable de ne pas laisser 

un détenu désœuvré, l’aide aux indigents n’étant pas suffisante pour certains. Outre les 

considérations humanistes, l’indigence des détenus est une des principales sources des 

trafics et pressions que cela peut engendrer comme le remarque l’assistant pénitentiaire 

en chef. En effet, un détenu manquant de ressources se tournera vers le troc, la 

mendicité ou le vol. Cela entraîne des groupes dominés et des tensions entre détenus. 

De plus, une telle vie en détention n’est en rien sereine ou stabilisante. Il est dès lors très 

compliqué pour le détenu maintenu dans de conditions proches de la survie de préparer 

sa réinsertion tant de manière matérielle que mentale.  

Le travail donne également, selon les termes de madame BIRAL, « un sens à tes 

journées ». Cela va, selon cette dernière, jusqu’à donner un sens à la détention. Ainsi, 

produire la nourriture ou l’électricité utilisées par tous au sein de la prison permet au 

travailleur d’y trouver une satisfaction très importante car il a le sentiment de faire 

quelque chose d’utile et de concret. Elle conclut cependant en précisant que les prisons 

belges ne sont pas encore tournées vers cette mentalité. 

Enfin, travailler « c’est un choix quotidien de se lever, et d’aller au boulot ». Ainsi, par 

cette déclaration, l’un des directeurs affirme que le travail est un choix fondamental qui 

doit être mis entre les mains du détenu. C’est un choix au moment de postuler, mais 

aussi chaque jour au moment de se rendre concrètement sur le lieu de travail. C’est 

également une décision posée en connaissance des conséquences que celle-ci peut avoir 

sur les finances, les besoins et sur l’organisation de son propre parcours.  

2.6.2 Se former en prison 

Dans son article 76§1, le législateur stipule également que l’administration 

pénitentiaire se doit de veiller à ce que le détenu ait un accès aux formations « dans 

l’optique de contribuer à son épanouissement personnel, de donner un sens à la période 

de détention et de préserver ou d’améliorer les perspectives d’une réinsertion réussie 

dans la société libre »
210

.  
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Concernant les formations, monsieur BOLLY – co-gestionnaire de ce volet de la 

détention – explique que 70 postes sont aujourd’hui proposés et ventilés entre les 

formations de commis de cuisine 1 et 2, alphabétisation, anglais et gestion, en plus des 

cours par correspondance. Ce nombre n’est sans doute pas suffisant au regard du 

nombre de détenus de la prison. Néanmoins, les membres de la direction –bien que 

satisfaits de la qualité des formations- estiment qu’un grand travail reste à faire car, 

selon eux, la prison de Marche se doit de fournir un panel de formations conséquent. 

C’est donc ici l’un des objectifs poursuivis par la direction. 

L’avantage de ces formations réside principalement, selon lui, dans le fait qu’étant 

proposées par la Promotion Sociale de Marche-En-Famenne de manière à être 

identiques à celles dispensées à l’extérieur des murs de la prison, elles permettent 

d’obtenir à la fin du parcours un diplôme reconnu. Dans l’optique de la réinsertion, 

l’avantage est énorme.  

Ces formations ont un impact sur l’esprit général de la prison. Comme l’explique 

madame BIRAL chargée de l’organisation de ce formations : « Et les détenus qui vont 

en formation, surtout au vu de la quantité d’activités proposées, ils ne sont pas obligés 

d’y aller. Ils y vont parce qu’ils ont envie et qu’ils s’y accrochent. Ils sont souvent très 

motivés et les profs sont contents parce qu’ils retrouvent cette motivation chez peu 

d’élèves à l’extérieur. Donc c’est vraiment du gagnant-gagnant et du coup il en sort un 

climat tout à fait positif qui fait oublier la prison ». Le large panel d’activités et de 

formations proposées, combiné avec les périodes de facilités de mouvement, laisse un 

réel choix au détenu. Pouvant sortir de cellule aisément, il prendra la décision de 

s’inscrire pour telle activité ou tel atelier formatif suivant une réflexion ne se limitant 

plus au désir basique de sortir de cellule. L’envie est donc le critère principal de ce 

choix Ainsi, portée par une réelle motivation, les formations se déroulent bien et 

l’ensemble des acteurs impliqués dans ce domaine semblent satisfaits du bilan actuel.  

L’importance de permettre aux détenus tant de travailler que de suivre des formations 

réside également dans le fait qu’il est indispensable de ne pas laisser les détenus 

inactifs, oisifs. Ainsi, l’AP Chef nous confirme que les problèmes et tensions sont bien 

souvent les conséquences directes de l’ennui. Selon la directrice responsable du travail 

de la population détenue : « Au quotidien, il y a beaucoup moins de tensions. C’est dû 

au fait qu’ils sont moins enfermés, ils ne sont pas dans leurs cellules et ils voient autre 
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chose, ils font autre chose, l’esprit est ailleurs et dirigé vers autre chose donc 

manifestement après il y a moins de tensions. Je pense qu’ils sont, pour la plupart, eux-

mêmes conscients et c’est pour cela aussi qu’ils sont demandeurs de travail. Il n’y a pas 

que l’aspect financier, il y a des gens qui reçoivent de l’argent de l’extérieur et qui sont 

demandeurs d’un poste de travail pour pouvoir s’évader par l’esprit. C’est pour faire 

autre chose que de penser à eux. » Il existe donc une certaine part des postulations qui 

sont effectuées afin de permettre une certaine évasion mentale. In fine, cela permet de 

garder un calme certain au sein de la prison. 

2.7 Les activités  

Selon l’étude susmentionnée menée par CHANTRAINE en France durant 

l’année 2000, l’institution autrefois totale qu’était la prison tend à se muter comme en 

témoigne les régimes de détention à la fois plus humains et davantage tournés vers 

l’offre d’activités en tout genre
211

. Dans cet esprit, la prison de Marche-en-Famenne 

revendique de garder une place importante aux « activités socioculturelles et sportives 

diversifiées »
212

. Monsieur BOLLY, directeur en charge des activités, explique qu’il 

existe un grand nombre d’activités, que ce soient des loisirs organisés par la prison 

(comme, par exemple, l’apiculture, l’art, le jardin, la musique, des cours de sport), que 

des activités proposées de manière continue grâce aux installations permanentes 

(comme le ping-pong, le body, la télévision, etcetera).  

Les activités sporadiques sont au nombre de 25 en moyenne par mois et se veulent 

variées et aussi « out of the box », selon madame JACOB. Ce choix est, selon 

l’intégralité du personnel reçu en entretien et selon les observations effectuées sur le 

terrain, exceptionnel dans le monde pénitentiaire et possède différentes implications 

dans la détention à Marche. 

Tout d’abord, se pose d’emblée un choix. Une voix commune met en avant le fait que le 

panel d’activités permet, outre d’occuper les personnes détenues, de laisser un choix : 

celui de participer ou non à telle ou telle activité proposée. Ce choix est perçu comme 

réel car, au vu du nombre et de la variété de ces ateliers, le détenu sélectionnera un 

domaine lui plaisant, sans se ruer dès lors sur la seule opportunité de pouvoir sortir de la 

cellule. Il est vrai que, même sans ces ateliers organisés, une série d’opportunités 
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sportives et récréatives lui sont offertes chaque jour sur son aile. Le choix est donc 

davantage le fruit d’une réflexion autour des goûts personnels qu’une 

instrumentalisation de ces ateliers afin de sortir de sa cellule.  

Cela nécessite donc de l’organisation de la part de la personne incarcérée à Marche-en-

Famenne et qui souhaite participer à l’un de ces ateliers. Afin de combiner cette offre 

avec les enjeux sécuritaires au quotidien, des horaires très précis sont évidemment 

établis pour l’accès à la bibliothèque, l’accès aux salles de body, à la salle omnisports, 

au préau, est également à toutes les formations
213

. Comme l’explique l’un des AP : 

« (…) il y a tout un système où ils doivent s’inscrire chaque weekend pour les activités 

de la semaine. Et ça, c’est à eux de gérer. Ils doivent goupiller leurs agendas, analyser 

le courrier qu’ils reçoivent à cet effet et choisir ensuite selon leur travail, les soirées, 

les visites. Ils doivent choisir pour le sport, le body, etcetera. Donc ça c’est vrai que 

c’est eux qui mènent un peu leurs horaires à ce niveau-là. » Le large panel d’activités 

proposé demande dès lors à la personne intéressée de sélectionner, mais aussi 

d’effectuer une gestion de son agenda ; gestion d’autant plus importante que tout 

désistement a son prix. 

En effet, s’inscrire à un atelier est aussi un choix avec ses règles, ses sanctions et donc 

ses engagements. Selon monsieur BOLLY, c’est « à eux maintenant de choisir de 

profiter de ces possibilités. Néanmoins, à eux de se responsabiliser et de respecter leurs 

engagements. Après 3 refus durant un mois de participer à une activité pour laquelle il 

s’était inscrit et c’est 15 jours sans pouvoir participer à une activité. Il faut des règles 

partout». La participation aux activités est avant tout un engagement qu’il est 

obligatoire de respecter. Ce processus est d’autant plus important pour la direction que, 

comme nous l’explique l’attachée-directrice en charge de l’organisation des activités, 

les périodes de facilité de mouvement permettent qu’ils se déplacent seuls et de manière 

autonome vers l’activité. Le choix leur revient dès lors de l’inscription à la participation 

réelle à l’activité. Le bilan semble positif à ce jour puisque le directeur poursuit en 

affirmant qu’ « il y a un taux de participation toute activité confondue de +/-75%. Ça 

veut dire que les détenus posent des choix d’activités éclairés et respectent leurs 

engagements. D’expérience, je peux dire que ces chiffres sont exceptionnels en prison ».  
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Une spécificité supplémentaire de la prison de Marche-en-Famenne relative au volet des 

activités est l’ouverture vers l’extérieur. Comme nous l’explique le directeur en charge 

de cette matière : « Le fait d’avoir aussi organisé des activités avec du public extérieur -

ainsi l’ouverture d’un festival d’art et une conférence d’un philosophe- a permis de 

démythifier la prison et les détenus, de montrer que les détenus sont pour la plupart des 

personnes comme vous et moi. » En outre, ces activités permettent –selon l’avis de tous- 

au détenu de sortir de son quotidien et de se reconnecter furtivement à la société. Il se 

sent en outre moins « paria ». Cela améliore dès lors son image non seulement auprès 

de la société, mais aussi pour lui-même.   
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3. RESPONSABILISER ET SE RESPONSABILISER 

 

 Cette partie de notre étude tendra à synthétiser les effets des différents dispositifs 

précédemment développés sur la responsabilisation éventuelle des détenus. Nous avons, 

jusqu’ici, pointé les dispositifs mis en place au sein de la prison de Marche-en-

Famenne, ainsi que leurs effets sur la détention au sens large. Ce chapitre, dans la 

continuité et au moyen des apports théoriques, cernera l’influence des sept éléments 

susmentionnés sur la responsabilisation des détenus. Il existe une distinction qu’il est 

primordial de faire quand on parle de la responsabilisation : celle entre les moyens 

adoptés afin de pousser un autre que soi à se responsabiliser et l’utilisation qu’en fera 

ensuite la personne à qui ces moyens sont destinés.  

3.1 Responsabiliser 

 Suivant la définition selon laquelle la responsabilisation est l’ « action de rendre 

quelqu’un responsable et de lui donner le sens des responsabilités 
214

», cette partie 

étudiera le processus de responsabilisation sous l’angle des moyens mis à disposition 

des détenus afin de favoriser leur responsabilisation. Ainsi, selon le chef 

d’établissement de la prison de Marche-en-Famenne parlant des différents dispositifs 

qu’il a souhaité mettre en place au sein de la prison : « Ce sont des outils qui permettent 

au minimum de pouvoir se responsabiliser. Il y a quand même une notion fondamentale, 

c’est que je ne crois pas que je responsabilise les gens, je crois que je peux leur donner 

la capacité de se responsabiliser.»  

3.1.1 Honorer les besoins primaires 

Selon le chef d’établissement à la base du projet de Marche-en-Famenne, « 

lorsqu’on respecte déjà les besoins primaires de quelqu’un, on peut respecter les 

besoins secondaires ». Selon lui ces besoins basiques sont « des choses qui existent chez 

chacun et le fait d’avoir chauffage, nourriture, les douches, le téléphone, la propreté». 

D’après lui, au-delà de combler les besoins physiologiques des détenus, honorer ses 

besoins constitue les premières marques de respect. En effet, il affirme à cet égard que 

« si je respecte les besoins primaires de quelqu’un, je le respecte déjà terriblement ».  

Les dispositifs propres à la prison de Marche tendent à honorer ce type de besoins à 

divers niveaux. Tout d’abord, nous avons pu mettre en avant que le partenariat public-
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privé à la base du financement de la prison permet de fournir à la fois des repas 

répondant aux normes alimentaires, mais également une maintenance effective 

permettant de garder un cadre de vie plus agréable, certes, mais aussi en état de 

fonctionnement. De plus, l’aménagement des cellules assure l’opportunité pour tout 

détenu de se laver quotidiennement. Enfin, le maintien des cellules individuelles non 

surpeuplées assure que ces dispositifs ne soient pas contrecarrés.  

Mais Marche met également un point d’honneur à l’accomplissement de certains 

besoins secondaires développés à travers les activités comme la possibilité de se 

mouvoir facilement et les contacts relationnels privilégiés. La prison ici étudiée semble 

donc se positionner en faveur d’une détention que certains qualifieraient de simplement 

humaine car permettant au détenu de voir ses besoins fondamentaux comblés. Si cela 

peut sembler allant de soi, le constat en Belgique permet de s’apercevoir que Marche-

en-Famenne se distingue d’un certain nombre de prisons par ce fait. 

En effet, depuis les années 80, la Belgique a tenté de se doter d’un instrument 

permettant non seulement d’offrir des droits similaires à ceux des citoyens à l’extérieur 

de la prison aux détenus, mais également de réduire au maximum les différences par 

rapport à cette vie en liberté. Cependant, bien que suivi par la législation, ce projet est 

fortement contrecarré par les conditions de détention qui se dégradent. Celles-ci 

poussent les détenus à s’adapter et à rechercher des solutions dans un laps de temps 

court afin de résoudre les problèmes uniquement dus à ces mauvaises conditions de 

détention
215

. Du point de vue de la peine privative de liberté, le temps de détention est 

généralement vécu comme perdu car aucun projet n’y est concrètement associé. 

L’objectif de la détention se résume alors dans le chef du sujet détenu à la vie au jour le 

jour en fonction des contraintes de l’établissement. Ce dernier est alors contraint à 

demeurer dans une attitude passive
216

. Ainsi, les différents choix qui leur sont offerts ne 

portent plus sur des décisions mettant en branle leur responsabilité tel serait le cas à 

l’extérieur, mais tendent à se concentrer autour de problèmes propres au régime 

carcéral. Il n’est pas difficile d’en déduire qu’ils seront alors moins à même de prendre 

des décisions de gestion du quotidien une fois libérés. En outre, selon Marc DIZIER, « 

réduits à l’enfermement et à leur qualité commune des détenus, nombre d’entre eux 

développent une nécessaire économie personnelle de survie, (…) et ne consentent tant 
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que très subsidiairement à la formation et à la remise en question »
217

. En somme, si le 

thème de la responsabilisation se généralise dans le champ normatif, il reste marginal au 

vu des déplorables conditions de détention
218

. Le lien est donc établi entre conditions de 

détention et opportunité de se concentrer sur soi-même, son propre avenir, se 

responsabiliser.  

Une prison qui apporte alors davantage de modernité et donc des conditions de 

détention plus faciles, ressemblerait d’autant plus à l’extérieur et permettrait surtout aux 

détenus de se concentrer sur des problèmes qui seraient les mêmes que ceux auxquels ils 

pourraient être confrontés une fois leur peine de privation de liberté achevée. Dès lors, 

un établissement apportant les moyens de subsistance nécessaires et suffisants permet 

aux détenus de se dégager de cet état de survie permanent et pourrait être davantage 

tourné vers la remise en question et donc, pourquoi pas, leur propre responsabilisation.  

3.1.2 Normaliser la détention 

 Les entretiens menés et notre observation sur le terrain nous ont permis de 

mettre en évidence une série d’éléments qui tendaient à « normaliser » les conditions de 

vie en détention, c’est-à-dire les faire ressembler un maximum à celles hors de 

l’enceinte de la prison.  

Au niveau du travail, les détenus employés par les entreprises privées ont davantage le 

sentiment de faire partie d’une société commerciale en tant que telle, perdant 

momentanément leur statut de détenu. De même, les contacts sont dès lors plus proches 

de ce qu’ils seraient hors des murs de la prison. Le relationnel – nous l’avons dit – est 

privilégié entre tous les acteurs de la prison. Ainsi, la direction -suivie des assistants 

pénitentiaires- promeuvent des rapports polis, bien que professionnels, avec les détenus. 

A cet effet, les périodes de facilités de mouvement intensifient ces contacts, tout comme 

les contacts entre détenus. Nous l’avons souligné, la vie en détention ne prend pas les 

traits d’une communauté mais plutôt d’une microsociété avec ses avantages et ses 

inconvénients. A cet égard, un membre du bureau des AP précise qu’il est dès lors 

requis que les détenus cohabitent de manière paisible et courtoise, comme « des 

voisins ». De surcroît, ces périodes sont autant d’occasions pour les détenus de se 

déplacer de manière fluide et plus naturelle. Néanmoins, il est indispensable de tempérer 
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ces propos car les conditions de vie des détenus sont avant tout des conditions 

carcérales. De la sorte, le cadre pénitentiaire demeure prépondérant de par l’ensemble 

des dispositifs sécuritaires qui lui sont liés de manière inhérente ; dispositifs tant 

humains que techniques. La prison ne peut donc se faire oublier. 

L’on peut se demander si la prison responsabilisante doit se faire oublier et disparaître 

au profit de la réinsertion et de l’extérieur ou si a contrario elle se doit de marteler et 

d’affirmer son caractère punitif
219

. Comme alternative, et à l’instar de Dominique 

YOUF au sujet des mineurs délinquants, faudrait-il dépasser cette opposition entre 

régime punitif et régime réhabilitant en réaffirmant les « exigences sociales »? La prison 

permettrait dès lors aux détenus d’intégrer les valeurs nécessaires à l’insertion dans une 

société rationalisée. La réinsertion sociale passe donc par l’apprentissage de la vie en 

société mais également par ce qu’elle a comme influence sur l’aspect personnel, à savoir 

les gestes du quotidien tels que se lever le matin, faire sa toilette, aller au travail, etc.
220

.  

Selon le chef d’établissement, tenter de ressembler aux conditions de vie hors de la 

prison, « évite une cassure entre l’avant et l’après ». C’est donc en vue de la réinsertion 

future qu’est poursuivi cet objectif. En sus, selon l’étude menée par CHANTRAINE et 

SALLEE autour des EPM
221

, les journées y sont calquées sur les journées « à 

l’extérieur », suivant un « rythme social normal », et ce afin de poursuivre au mieux 

l’objectif éducatif des institutions destinées aux mineurs délinquants. La logique sous-

jacente à ce principe est de réduire les risques de désocialisation comme effet de 

l’incarcération
222

. Ces deux auteurs mettent en exergue que la vie carcérale copiant au 

mieux la vie à l’extérieur des murs de la prison amène le détenu à se responsabiliser car 

il mène ainsi une vie ressemblant à la sienne avant, tout en le préparant à celle d’après 

détention.  

Enfin, l’étude de CHANTRAINE précédemment évoquée affirme que l’humanisation 

des établissements pénitentiaires a pour effet que les marges de manœuvre des sujets 

détenus croissent permettant ainsi à ces derniers de conserver une cohérence identitaire 

entre leur personnalité avant la détention, pendant et après
223

. L’on peut dès lors estimer 

que l’autonomie offerte par les différents moyens développés au sein de la prison dont il 
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est ici question permet non seulement de conserver – voire développer – leurs aptitudes 

à vivre en société mais également leur personnalité propre. 

L’ensemble des effets des dispositifs précédemment explicités visant à normaliser la 

détention mène à la responsabilisation de la personne détenue en diminuant la cassure 

avec la vie hors de l’enceinte de la prison tant au niveau de la vie quotidienne, de sa 

personnalité que des valeurs propres à cette société extérieure pouvant paraître si 

lointaine. Néanmoins, le cadre que l’on sait maintenant inhérent à la prison – à savoir 

les éléments issus d’une vision encore punitive de la prison – constitue un obstacle de 

taille au calque parfait de la vie hors de la prison.  

3.1.3 Favoriser l’autogestion 

 L’autogestion est une notion centrale de cette étude. Selon Paul RICOEUR cité 

précédemment, la liberté du sujet engendre sa responsabilité qui elle-même induit la 

gestion de soi
224

. Nous utiliserons ce terme ici afin d’englober plusieurs notions se 

rapprochant au plus près de la responsabilisation. L’autogestion regroupe ainsi tant les 

choix qu’effectue le détenu en tant que sujet rationnel libre pris dans la société 

néolibérale actuelle, l’administration de ses avoirs et de ses biens et enfin la gestion de 

ses propres besoins. 

3.1.3.1 Le défaut de communauté d’individus et la prévalence de l’autorité 

Selon Annick DELORME, la communauté désigne « un groupe 

d’appartenances et plus précisément un ensemble de valeurs (la proximité, la solidarité, 

etc.) », tandis que l’individu est une « entité autonome à part entière »
225

. Les individus 

sont dès lors à la fois acteurs et agents
226

. Alors que la communauté de vie ne nécessite 

qu’un espace commun partagé, la communauté des individus possède trois propriétés 

principales : l’autorité et l’ordre dans un second plan, la reconnaissance de 

l’individualité au sein de la collectivité et, enfin, l’ouverture menant à la participation 

avec l’extérieur
227

. Premièrement, le principe selon lequel l’autorité doit être en demi-

teinte suggère que l’autogestion prévaut
228

. Ensuite, la reconnaissance de la singularité 
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favorise la réalisation d’initiatives individuelles
229

. Enfin, la communauté des individus 

suppose un ensemble participant avec l’extérieur, ce qui suppose à son tour un fort 

degré d’ouverture. Ces échanges se doivent d’être naturels, c’est-à-dire dénués de toute 

procédure
230

. Mais la communauté d’individus, c’est aussi un espace de ressources, 

d’appui pour tout individu lui permettant de favoriser ses propres ressources à la fois 

relationnelles, économiques mais aussi matérielles
231

. 

Selon cette définition sociologique classique, la prison forme donc une communauté de 

vie de fait, mais pas une communauté d’individus. Le propre du régime pénitentiaire 

réside en effet dans le fait que l’autorité n’est plus en deuxième plan mais prédomine 

sur l’ensemble de la collectivité. De même, le système carcéral ne suppose que très peu 

d’initiatives personnelles et, dans le cas contraire, celles-ci seraient fortement encadrées 

par l’autorité supérieure. La collectivité prend donc le dessus sur la singularité via cette 

maîtrise permanente. Enfin, les échanges avec l’extérieur sont à nouveau maîtrisés et 

contrôlés par l’autorité, et sont empreints de procéduralisme. La vie carcérale est donc 

un système ambigu entre communauté spatiale forcée sans pour autant offrir à cette 

collectivité la possibilité d’être une communauté d’individus.  

La communauté des individus, quant à elle, tend à mettre en avant la singularité et 

l’autogestion. En effet, l’individu doit être capable se suffire à lui-même afin de servir la 

collectivité. Le sujet doit donc s’intégrer dans la société via sa propre individualité ; il 

doit être capable de s’autogérer et être responsable de lui-même. Cependant, durant la 

détention, le détenu est privé des trois caractéristiques principales des communautés 

d’individus alors qu’on lui demande en même temps d’intégrer ses valeurs afin 

d’assurer sa rentrée dans la collectivité. Comment peut-il donc intégrer des valeurs dont 

il est privé ? Comment intégrer les caractéristiques propres à la société tout en étant 

confiné dans un espace de vie artificiel dénué de toutes ces caractéristiques ? Enfin 

comment, alors que l’individu détenu n’est pas maître de ses ressources ni un acteur 

complet de son propre quotidien, doit-il apprendre à s’autogérer et se responsabiliser 

tout en étant sous la houlette d’une autorité omniprésente ? 
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3.1.3.2 L’autogestion par le choix 

Le contexte carcéral est propice à la prise en charge globale de l’individu et ainsi 

à la gestion de l’intégralité des pans de sa vie durant cette période. Néanmoins, suivant 

son idéologie visant à favoriser la responsabilisation, la prison de Marche tente, à 

travers divers dispositifs, de permettre au détenu de faire des choix de tout type.  

Le premier choix est celui offert par les périodes de facilité de mouvement, à savoir 

celui de sortir ou non de sa cellule. Cette autonomie permet, en outre, de sélectionner 

comment sera occupé ce laps de temps grâce au panel d’activités offert, ainsi qu’aux 

infrastructures modernes fournissant des salles de loisirs et de sport accessibles à tout 

moment. La personne incarcérée a donc la possibilité de se rendre à une activité, mais 

également de se former et de travailler
232

.  

Un autre choix offert au détenu est celui de se laver ou non, de téléphoner ou non. En 

lien direct avec la gestion de sa propre personne et de ses besoins, le constat effectué 

précédemment est que cela permet au détenu de ne plus dépendre de quelqu’un d’autre 

mais de prendre la décision d’utiliser ces dispositifs ou pas selon sa propre organisation. 

Cependant, le sur-encadrement existant en prison semble aller à contre-courant de ce 

phénomène et mène les personnes détenues vers une déresponsabilisation croissante. En 

effet, la privatisation de certains établissements pénitentiaires et la modernité de ceux-ci 

conduisent in fine à la prise en charge globale de tous les besoins de la population que 

gère en réel manager la direction
233

. Au nom du bien-être des détenus et de la 

philosophie selon laquelle de bonnes conditions de détention offrent aux sujets un cadre 

permettant le déploiement de l’autonomie de ceux-ci, l’on constate une tendance 

généralisée à la sur-prise en charge des détenus et ainsi à leur déresponsabilisation. 

En outre, l’un des choix les plus importants découlant de l’ouverture des ailes et des 

facilités de mouvement est celui de transgresser la règle première, à savoir la ligne 

imaginaire limitant sa liberté de circulation. En réalité, il est offert plus qu’ailleurs au 

détenu de pouvoir transgresser les règles de toute sorte. S’il est propre au contexte 

carcéral d’être sujet à un règlement strict durant son incarcération, certaines règles sont 

issues indirectement des opportunités offertes aux détenus. En effet, toute offre 
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implique des devoirs, toute infraction des sanctions
234

. Offrant, via le régime dégressif, 

toute confiance au détenu dès son arrivée et faisant fi de son passé, toutes les cartes sont 

d’emblée dans les mains de ce dernier. Il sera alors amené à faire des choix quant à 

transgresser les règles ou pas, et subir les conséquences qu’est la perte de cette 

confiance et du régime que cela sous-tend.  

Dans la continuité de cette observation, la direction privilégie à plusieurs égards la 

communication à la sanction pure. Cette communication transparaît tant au niveau de la 

gestion des conflits en amont, que dans l’explication des règles et sanctions. En effet, 

nous l’avons dit, une règle comprise sera plus facilement acceptée par le détenu et donc, 

au final, respectée. Ces réglementations en tout genre tentent de plus à être acceptées 

comme des conséquences similaires à celles du monde extérieur. Si le chef 

d’établissement déplore que l’instauration d’un cadre réglementaire strict soit 

obligatoire pour l’être humain, il n’en est pas moins que l’étude de la responsabilisation 

par l’autonomie prend tout son sens lorsque l’institution carcérale fait usage de toute sa 

suprématie sur le détenu : quand elle punit, sanctionne. En effet, comme le soulignent 

Gilles CHANTRAINE et Nicolas SALLEE au sujet des établissements pénitentiaires 

pour mineurs, deux logiques se tirent la couverture. L’une tient pour fer de lance que le 

système de sanction est de nature anti-éducatif et doit dès lors être supprimé. Par 

analogie, le régime disciplinaire carcéral est de nature à déresponsabiliser les détenus. 

La seconde, a contrario, est une logique de réinvestissement éducatif consistant au fait 

que le respect de règles, et ce peu importe leur légitimité, est une étape nécessaire et 

incontournable au processus de responsabilisation
235

. En effet, pour certains, ce pouvoir 

sanctionnateur est un rappel fait par l’extérieur au détenu de sa responsabilité. Pour 

d’autres, c’est au contraire un retour en arrière, une régression pour la personne détenue. 

Pour d’autres encore, un troisième versant de cette problématique, solutionnant ainsi le 

dilemme à deux termes, serait de favoriser le contrôle qu’est l’évaluation interne
236

. Au 

sein de la prison de Marche, l’on ne peut se détacher des règles nationales en matière 

pénitentiaire. En effet, ces cadres de plus en plus structurent et limitent ainsi la marge de 

manœuvre sur le terrain. Dès lors, force est de constater que la seconde logique 

s’impose alors à l’équipe de direction. Cependant, en favorisant la communication basée 
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sur la confiance comme a priori, celle-ci tend à se diriger vers la responsabilisation par 

le choix personnel de transgresser ou pas, en toute connaissance de cause et en assumer 

les conséquences par la suite, c’est-à-dire à se soumettre à sa propre évaluation.  

Concernant la gestion de ses propres biens, la prison de Marche ne se distingue que peu 

de ses consœurs belges. Néanmoins, l’on remarquera que les cellules individuelles et 

leur aménagement particulier impose au détenu d’en prendre soin personnellement tant 

au niveau budgétaire que de la propreté. La cellule devient dès lors sienne pour un 

temps et il lui revient de la garder en bon état, tout dommage étant à sa charge. Nous 

noterons cependant l’ambivalence propre au milieu carcéral qui pousse le détenu à 

prendre soin de son matériel de manière autonome en lui fournissant les moyens de le 

faire, et le fait que ces choix soient en réalité assortis de sanctions. Il s’agit donc de faire 

un choix de transgresser ou non en assumant les conséquences. 

L’opportunité est offerte au détenu de s’impliquer dans diverses activités ou formations. 

Cela engendre en premier lieu un choix, une obligation ensuite, et enfin, une 

organisation. Ainsi, il est requis du détenu qu’il ordonne ses journées de manière à 

respecter ses engagements. C’est alors à la personne incarcérée à Marche de gérer un 

quotidien de la manière dont il le ferait à l’extérieur, ayant une série de propositions 

devant lui. Dès lors, un rythme de vie proche du quotidien extérieur étant instauré via 

les périodes de facilité de mouvement, il revient à la personne de rythmer par la suite 

lui-même son quotidien.  

3.1.4 Offrir un contexte relationnel sain 

Selon l’auteure Anne-Marie KLOPP, le cadre de vie mais aussi le mode 

d’interaction au sein de l’établissement pénitentiaire sont autant d’éléments influençant 

la responsabilisation des détenus
237

. Ainsi, offrir un cadre relationnel sain est une étape 

à part entière dans le processus de responsabilisation. 

Dans la prison de Marche-en-Famenne, le relationnel est privilégié par différents biais. 

Tout d’abord, il est évident que les périodes de facilité de mouvement impliquent des 

relations plus soutenues entre détenus. Comme nous l’avons évoqué à plusieurs reprises, 

la société qui se forme s’apparente à la société extérieure en certains points, tant positifs 

que négatifs. Les rapports entre détenus connaissant certains travers qui semblent 
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cependant atténués par la possibilité d’être seul en cellule qui devient alors un sas de 

décompression.  

Mais ces périodes influencent aussi les contacts avec les membres du personnel. Ceux-

ci, également dépourvus de leurs étiquettes de simples portiers, sont plus à mêmes de 

développer une relation saine et sereine avec la population détenue. Le travail du 

personnel est donc perçu par celui-ci comme différent. Ainsi, en accord avec 

CHANTRAINE G. et SALLEE N., les différentes personnes intervenant 

professionnellement durant la détention justifient fréquemment leur travail et leurs 

actions par la logique de responsabilisation, insistant sur les compétences relationnelles 

dont ils doivent faire preuve au quotidien
238

. Ils justifient alors le travail comme étant 

différent de celui du « maton » classique, la manière de gérer la sécurité étant différente, 

mais leur mission d’aide et de conseils aux détenus se concrétisant au quotidien sur les 

ailes.  

Ces périodes d’activités hors cellules permettent de surcroît aux directeurs de se rendre 

dans les ailes de la prison et d’ainsi rentrer en contact avec les détenus de manière plus 

naturelle. Nous noterons aussi que les rapports basés sur la communication sont 

privilégiés de surcroît dans le domaine disciplinaire.  

Ensuite, le lien entre l’Etat et les entreprises privées implique des relations d’un autre 

type au sein même de la prison. Bien que ces liens soient prohibés, les faits nous 

montrent que, par ce biais, la société civile touche davantage les détenus de Marche que 

ceux des autres prisons. Ce phénomène se constate de la même manière pour les détenus 

employés par ces firmes qui ont l’opportunité d’ainsi avoir des rapports hors du cadre 

de la prison, et tous ceux assistant aux diverses et de plus en plus nombreuses activités 

et formations données par des intervenants extérieurs. Ceci va à contre-courant de 

l’image de la détention au sein de la société néolibérale où la prison est un endroit où les 

inadaptés au marché sont isolés, exclus. Ainsi, et selon A-M. KLOPP à nouveau, 

l’inclusion des déviants dans la société via l’intégration des valeurs de celle-ci passe par 

le relationnel, et notamment via le contact soutenu avec des membres de la société 

civile
239

. 
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En conclusion, un régime permettant aux détenus de passer davantage de temps hors de 

leurs cellules et être en contact avec à la fois le personnel et les autres détenus permet en 

réalité de diminuer les violences individuelles et institutionnelles
240

. L’on observerait 

donc un lien clair entre l’autonomie, la liberté de circulation qui en découle logiquement 

et la baisse de violence. Si la violence propre à la prison diminue, les détenus sont 

davantage enclins à gérer leur propre parcours de détention et à préparer la réinsertion. 

Offrir de l’autonomie, de la responsabilisation, permet en réalité de favoriser le projet 

de détention qui mène à être responsabilisé. La responsabilisation mène donc à la 

responsabilisation. 

3.1.5 Maintenir l’ordre carcéral  

 En lien direct avec les propos précédents, les moyens offerts aux détenus leur 

permettant d’entamer le processus de responsabilisation ne sont in fine pas bénéfiques 

que pour ces derniers. En effet, nous remarquons que les dispositifs dont il est question 

assurent bien souvent, de manière volontaire ou non, des fonctions sécuritaires visant au 

maintien de l’ordre carcéral. Selon cette thèse, les relations soutenues entre les détenus 

et les membres du personnel permettent, outre l’instauration d’un cadre humain et 

serein, la connaissance personnelle des détenus. De la sorte, il leur sera aisé de gérer les 

problèmes en amont non seulement en repérant les différents signes qu’il existe un 

quelconque souci, mais aussi en pouvant alors anticiper sa résolution par le dialogue et 

l’aide humaine. La sécurité active étant facilitée par différents points du mode de 

détention de Marche, le maintien de la sécurité interne est dès lors plus aisé.  

En outre, nous avons souligné au travers des propos de l’AP en chef de l’établissement 

de Marche-en-Famenne qu’il existe une autorégulation au sein de la population détenue. 

En conséquence des contacts fréquents entre détenus lors des activités et des périodes de 

facilité de mouvements, cette régulation est tant due aux relations menant les détenus à 

veiller les uns sur les autres qu’au fait qu’il existe un certain nombre de privilèges 

proposés par le régime de cette prison. En effet, selon les personnes reçues en entretien, 

il y a -parmi les détenus- une conscience que certains avantages pourraient disparaître si 

leurs codétenus ne respectaient pas leurs devoirs et obligations. Dès lors, la conscience 

de ces privilèges pousse les détenus à maintenir le régime intact, tant par le contrôle 
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d’eux-mêmes que par celui des autres
241

. En conséquence, le détenu incorpore alors les 

notions de maîtrise de soi sur fond de contrôle social
242

. 

Ensuite, la responsabilisation, nous l’avons dit, est un objectif de détention qui peut 

difficilement être décriée par le détenu lui-même car dans son intérêt. Il ne voit plus 

alors le monde pénitentiaire comme opposé à lui, mais comme lui offrant les moyens de 

se bonifier. L’état d’esprit positivement transformé en faveur des acteurs de l’autorité 

qu’il rencontrera durant sa détention, la rébellion semble inappropriée. A Marche, la 

promiscuité entre personnel surveillant et personnes surveillées induit des rapports 

souvent plus proches, dissipant alors l’image classique de deux camps s’affrontant. Se 

voyant attribuer davantage de moyens, une totale confiance et cela dans un but lui étant 

profitable à lui et à lui seul –à savoir la responsabilisation- le détenu sort de la spirale de 

« haine » et vit une détention plus sereine. Cela sert dès lors l’ordre carcéral qui est 

assuré par le détenu lui-même.  

Dans notre société libérale tournée vers les exigences en termes de calcul coûts-

bénéfices, il est attendu des membres dirigeants de la prison de Marche de remplir des 

objectifs de rendement. Ainsi, comme nous l’ont expliqué plusieurs membres de la 

direction, le fonctionnement de la prison n’est évalué aujourd’hui que par des 

considérations sécuritaires et budgétaires. Au milieu du marché idéologique en matière 

pénitentiaire, les faits nous prouvent que ce sont bien ces derniers éléments qui 

intéressent en tout cas les dirigeants de cette matière. La prison de Marche-en-Famenne 

n’est pas en reste et sa réussite est actuellement basée sur un grand nombre d’éléments 

quantitatifs, au détriment du qualitatif. A cet effet, les résultats en termes tant 

d’incidents que de budget demeurent plus que satisfaisant. La responsabilisation des 

détenus sert donc, de manière détournée, des intérêts purement managériaux. Mais la 

sécurité et l’ordre ne permettent-ils pas, ensuite, de servir à leur tour la 

responsabilisation ? L’on rentre dès lors dans un système mutuellement autoalimenté 

entre responsabilisation des détenus et ordre carcéral. 
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3.2 Se responsabiliser 

3.2.1 Les trois axes de la responsabilisation  

Lorsque la direction s’exprime au sujet du projet Marche visant à la 

responsabilisation des détenus, c’est en ces mots : « Se responsabiliser, c’est un choix », 

ou encore « on ne peut pas forcer les gens à être responsables, c’est impossible ». Si le 

terme responsabilisation est définie traditionnellement par l’action de rendre quelqu’un 

d’autre que soit responsable, être responsable rentre dans la sphère intime. Un projet 

visant à rendre autrui responsable ne sonne-t-il pas creux s’il ne fait pas écho chez la 

personne à qui ce projet est destiné ? En effet, l’on ne peut en aucun cas forcer à devenir 

responsable sans vider la substance de la responsabilisation. 

Les peines privatives de liberté sont caractérisées par un cadre strict et fermé en vue de 

la protection de la société tant pendant la détention qu’à la suite de la libération de la 

personne ayant été condamnée. Dans ce carcan, l’on fait appel au sujet libre et rationnel 

qui sommeille en chaque détenu afin qu’il devienne « acteur de sa détention », tout en 

suivant les règles édictées et se conformant à ce que la société attend de lui, d’autant 

plus qu’une expertise permettra de vérifier qu’il aura bien intégré le discours de 

réinsertion avant d’être libéré. 

La responsabilisation fut l’une des valeurs phares lors de la création de la prison de 

Marche-en-Famenne. Conscient du paradoxe à rendre autonome au sein d’une 

institution totalitaire, l’ensemble du personnel dirigeant s’accorde autour du fait que le 

projet est ici d’apporter les outils permettant aux personnes incarcérées au sein de la 

prison de Marche de s’en saisir ou non. Ainsi, le chef d’établissement affirme : 

« Maintenant, si le système est bête et méchant, on ne donne aucune ouverture à la 

responsabilisation. C’est du bon sens à nouveau. Si on a un enfant, pour le 

responsabiliser, il faut lui donner des règles. Et bien sûr à côté de ceci, toute une série 

d’autonomies. » Il incombe donc à la direction de mettre en place une série de 

dispositifs qui sont autant d’instruments dont le détenu pourra se saisir selon son gré. Sa 

responsabilisation débute par le choix même de rentrer dans ce processus, choix que le 

régime de détention peut faire exister, voire favoriser, mais en aucun cas imposer
243

.  
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En effet, il y a dans la notion de responsabilisation l’idée d’une action dans la durée, de 

processus. La temporalité de la responsabilisation dans le cadre des peines privatives de 

liberté semble se subdiviser en trois étapes. Premièrement, il existe une infraction, un 

dommage causé à une victime, à la société. Ce fait est celui pour lequel il sera requis du 

condamné d’assumer sa responsabilité première, celle de subir la peine en lien avec le 

fait réprimé par la société en question. Il sera de surcroît demandé au condamné de 

réparer ce dommage, sa responsabilisation passant par le fait d’assumer tant moralement 

qu’économiquement ses actions. Ensuite, le temps présent, celui de la détention, est la 

période durant laquelle le détenu se doit d’agir sur lui-même. Il doit être acteur de sa 

détention afin de devenir acteur de sa vie. Il doit se pencher sur le passé tout en 

préparant son futur, les trois temporalités étant indissociables. Le futur se dessine alors 

autour de sa réinsertion dans la société dont le lien entre le détenu et cette dernière se 

répare peu à peu. Il doit se préparer dès lors au niveau matériel, social, affectif et moral 

à réintégrer la société dont il a été coupé lorsqu’il a transgressé les lois de la cité, mais 

aussi lorsqu’il a subi la sanction qui y est inhérente.  

Ces trois facettes de la responsabilisation que nous ont permis de cerner les différents 

entretiens réalisés correspondent en réalité aux trois objectifs que la loi relative au statut 

juridique interne attribue aux peines privatives de liberté
244245

. Ainsi, la « réhabilitation 

du condamné » est, selon Sabine LEFRANC, la fonction de la peine qui est « intéressée 

par l’auteur de l’acte, sa responsabilité »
246

. Cet objectif, en perte de vitesse 

actuellement au profit d’autres modèles de justice pénale, est néanmoins « censé 

chapeauter, sur un plan peut-être plus moral, les objectifs de réparation et de 

réinsertion ainsi que les principes de respect de la dignité humaine, de respect de soi et 

de responsabilisation. Il vise à permettre au détenu de se réconcilier avec lui-même et 

de trouver un arrangement avec la victime et la société 
247

», selon Philippe MARY. Ce 

dessein attribué aux peines privatives de liberté est donc lié directement à la 

responsabilisation et se fonde sur l’être humain et sa capacité à se réfléchir, permettant 
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par la suite de réfléchir à ses actes. Ensuite, « la préparation, de manière personnalisée, 

de sa réinsertion dans la société libre » est la projection dans le futur et la confection 

d’un plan de reclassement. Troisièmement, « la réparation » -fonction de la détention 

de plus en plus légitimée par le discours politique- évoque le lien brisé avec la société 

qu’il faut rattacher par la réparation première des dommages que l’infraction commise a 

causés
248

.  

Ces trois étapes, bien que représentant trois temps distincts du parcours du détenu, sont 

en réalité interdépendantes, indissociables et souvent concomitantes. En effet, nous 

basant sur la théorie de Paul RICOEUR, la responsabilité passe à la fois par le fait de 

répondre de ses actes pour soi mais aussi pour autrui. Ainsi, la première acceptation se 

fonde sur l’imputabilité d’un événement sur soi par soi dans un processus réflexif 

personnel. C’est par ce processus que l’être éthique peut alors entrer dans une relation 

avec un autre qui enjoint à la responsabilité. C’est uniquement parce que l’on se 

reconnait comme responsable de nos actes que l’on peut ensuite entrer dans la relation 

intersubjective
249

. Ainsi, il y a d’abord un travail personnel qui amène à se positionner 

comme responsable. Ce travail de réflexion passe tant par le passé du sujet que par son 

devenir. A son tour, le sujet éthique peut ensuite entrer dans le relationnel, répondre aux 

attentes de l’autre, de la société.  

Dans le cadre de la responsabilisation en prison, il y a un acte qui fut une cassure de 

cette relation ; acte ayant amené le sujet à être incarcéré. Il faut alors combler cette 

fêlure, la réparer. C’est donc par un processus fondamentalement interne visant à se 

sentir responsable que le sujet détenu pourra ensuite agir en tant que sujet responsable. 

Il est du ressort de l’établissement pénitentiaire accueillant le sujet de lui fournir les 

moyens de mener à bien ce processus que nous divisons ici en trois parts 

indubitablement interconnectées. 

3.2.2 « La réhabilitation du condamné » ou la responsabilisation réflexive 

Selon l’équipe universitaire pénitentiaire mise en place en 1977 sous la direction 

du professeur Guy HOUCHON, la responsabilisation d’un sujet n’a de sens que 

combinée avec « la progressive élucidation de ces problèmes, c’est-à-dire dans la mise 
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en place d’une solution qui se construirait au fur et à mesure »
250

. De même, selon le 

chef d’établissement de Marche : « Coupable, c’est capable de se donner des coups. 

Responsable, c’est être capable d’apporter des réponses. » Il existe donc dans la 

responsabilisation au sein de cette prison l’idée d’un processus personnel qui vise à 

trouver les réponses par soi-même. Naît alors la nécessité d’effectuer un travail durant la 

détention ; travail qui requiert une base propice à la réflexion. 

La question du travail sur soi-même se lie avec celle du caractère afflictif de la peine 

privative de liberté. A cet égard, l’un des directeurs explique que sa mission lui paraît 

être aujourd’hui de « réduire les dégâts » inhérents à la prison et donc de diminuer les 

dégâts inhérents à la prison ou, du moins, ne pas en ajouter
251

. Reprenant les termes de 

la brochure précisant le règlement d'ordre intérieur, le régime mis en place est « plus 

souple ». Un certain nombre d’acteurs du système estime qu’un régime trop souple et 

éloigné de l’image commune de la prison empêche l’émergence d’une prise de 

conscience nécessaire sur la route de la responsabilisation
252

. C’est ici un rappel à la 

vision de la vie carcérale selon laquelle son efficacité dépend de son caractère afflictif. 

Sans souffrance, point de responsabilisation. Celle-ci passe donc par un état de 

souffrance qui permet la prise de conscience des actes qui ont mené la personne à 

devenir un détenu. A contrario, certains estiment cependant qu’une trop grande 

souffrance engendre une série d’effets néfastes sur la personne détenue. Il semble qu’il 

soit opté ici pour cette seconde thèse qui mène, dans les faits, à se donner les moyens de 

mettre en place un régime destiné à respecter les droits aujourd’hui consacrés dans les 

lois. La réflexion personnelle et donc le chemin vers la responsabilisation sont favorisés 

par une détention humaine. 

Ainsi, le cadre que tend à construire la prison étudiée ici privilégie une détention 

humaine, permettant aux personnes incarcérées de se sentir respectées. L’humanisation 

de la détention – passant par la communication respectueuse et le respect des besoins 

primaires – permet de favoriser la prise d’autonomie du détenu
253

. En outre, comme 

nous le signale l’attachée-directrice ayant créé le régime de détention, le respect au 

quotidien est apprécié par la population détenue qui explique la sortie de prison avec 
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moins de haine contre le système
254

. Les conditions de détention tant matérielles 

qu’humaines ont donc pour effet de réduire le sentiment de rébellion envers le système 

et de sortir de la spirale « détenu versus agent », autorité contre soi, mais aussi de sortir 

des conditions de détention souvent proches de la survie. La personne incarcérée trouve 

dès lors davantage l’occasion de se concentrer sur lui-même, ne devant plus lutter contre 

les autres ou pour survivre, « et c’est là que la responsabilisation intervient
255

 ».  

C’est sur ce terrain fertile que le détenu pourra utiliser les outils qui lui sont offerts afin 

d’épanouir sa responsabilisation en faisant des choix, en se gérant. Il sera de plus en 

plus souvent amené à travailler sur lui-même moralement, mais aussi par différentes 

actions lui donnant l’opportunité de garder la main mise sur lui-même. Ainsi, « vous 

pouvez donner la main à un enfant pour le faire marcher à un an, tant qu’il ne sait pas 

le faire seul, il ne sait pas marcher. Et c’est au moment où il trouvera les réponses tout 

seul qu’il saura réellement marcher ». Les dispositifs de la prison de Marche offrent in 

fine la possibilité de trouver les solutions.  

3.2.3 « La préparation, de manière personnalisée, de sa réinsertion dans la société 

libre » ou la responsabilisation prospective 

Comme nous l’avons précédemment évoqué, Fabienne BRION, traitant des 

quatre concepts auxquels se rattachent les peines privatives de liberté dans les sociétés 

libérales, la responsabilisation se lie à la réinsertion future dans la société
256

.  

Une étude datant de 2005 et dirigée par DE CONINCK démontre indirectement que 

l’on requiert des détenus d’être à la fois indépendants, mais également de respecter un 

contrat tacite inégalement négocié. Face à la multitude d’interprétations et à 

l’incertitude des acteurs que le détenu va croiser, il lui sera pourtant demandé d’intégrer 

et d’intérioriser les éléments qui lui permettront par la suite de se réinsérer
257

. Mais un 

tel encadrement a d’autres conséquences et l’on peut s’interroger légitimement sur le 

paradoxe que souligne l’étude susmentionnée concernant un contrat soi-disant négocié 

qui impose en réalité aux détenus, si pas l’essence même du contrat, mais du moins la 
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plupart des conditions. Cette recherche souligne en effet que l’on demande du sujet 

détenu « qu’il puisse être finalement félicité pour avoir démontré sa volonté de se 

réinsérer ou de réparer »
258

. Si cette étude se tournait davantage vers la libération 

conditionnelle et la justice réparatrice, un raisonnement analogue nous semble possible 

concernant les peines privatives de liberté. Durant sa détention, l’on requiert en effet de 

la personne incarcérée qu’elle démontre une volonté et qu’elle la mette en application 

grâce aux ressources offertes par l’institution pénitentiaire. Son autonomie doit donc 

servir un but précis, avec des ressources prédéterminées et selon des termes qu’il n’a 

pas librement négociés.  

A Marche, le constat ne peut être totalement différent. Néanmoins, la préparation au 

retour dans la société passe ici par les différentes opportunités qui permettent au détenu 

de choisir, d’organiser, de planifier, bref, de se choisir. Ainsi, ce dernier s’accomplit au 

quotidien dans une série d’actes qui lui sont imputables et dont il n’est plus le simple 

réceptacle. Moins soumis aux différentes contraintes propres à la vie carcérale, le détenu 

exerce davantage son autonomie ; exercer, utiliser dans son sens premier, à savoir 

travailler, entretenir, subir un entraînement. Plus acteur de sa détention, il semble alors 

plus aisé de redevenir acteur ensuite dans la société. 

En effet, dans plusieurs de ses facettes, le régime de détention de la prison de Marche-

en-Famenne favorise le vivre ensemble, tant au niveau des détenus entre eux qu’avec le 

personnel. Si la vie en communauté n’est pas toujours une réussite selon les acteurs 

interrogés, il n’en est pas moins que les contacts favorisés permettent de limiter l’aspect 

isolant et superficiel de la prison. La vie en détention demeurant artificiellement 

fabriquée et imposée, les opportunités laissées aux détenus de se fréquenter dans divers 

contextes privilégie le vivre ensemble serein, autour de règles de courtoisie et de respect 

similaires à celles de l’extérieur. 

En outre, l’encadrement humain susmentionné permet de garder un lien positif avec la 

société, de se tourner vers des projets futurs, étant moins concentré sur les impératifs et 

les problèmes issus de la détention. Ainsi, comme le précise une directrice : « J’ai 

l’impression que celui qui a envie de réfléchir sur sa détention, sur sa vie, en a 

l’opportunité car certaines sources de stress ne sont plus là. Par exemple, aller à sa 

douche… ben les douches sont là. Il y a quelque chose d’apaisant dans l’établissement 
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qui peut susciter chez le détenu, à un moment, d’arrêter d’être dans la victimisation. » 

Plusieurs éléments propres à Marche permettent au détenu, plus serein, de se pencher 

sur lui-même dans une attitude réflexive. En découle de même l’opportunité de se 

projeter plus aisément dans le futur et dans la préparation d’un avenir différent. Moins 

révolté, sorti de la position de victimisation et moins isolé du contexte social extérieur, 

le détenu peut alors se lancer dans des projets de reclassement concrets.  

Les problèmes fréquents auxquels le détenu est confronté quant à la préparation de son 

avenir sont donc autant d’obstacles à une possible réflexion personnelle. Mais ces 

problèmes sont également réglés de manière différente, c’est-à-dire par la 

communication avant tout. Ainsi, le personnel prend le rôle d’aide en surcroît de ses 

missions sécuritaires.  

Concernant la concrétisation des projets alors envisagés, la prison de Marche tente 

également d’offrir aux détenus des emplois et formations qui seront utilisables par la 

suite dans une volonté de réinsertion professionnelle effective. De plus, nous avons 

signalé à plusieurs reprises que les détenus de Marche ont l’occasion d’avoir davantage 

de contacts avec la société civile via les différentes activités, formations et emplois 

proposés avec les entreprises privées. Cela permet de garder un contact avec une petite 

part de la vie extérieure, de moins subir la coupure avec celle-ci et de se préparer à la 

réintégrer. 

Enfin, il existe un nombre de règles au sein de la société civile que le détenu a enfreint 

l’ayant amené à se confronter au monde carcéral. Réintégrer la société réside alors 

également dans l’intégration de ses règles. Dans cette optique, la direction de Marche 

prône un rapport aux règlements divers autour de la compréhension et de l’acceptation. 

Afin que la loi soit honorée, elle doit d’abord être intégrée. Dès lors, la prison tente à 

travers sa gestion des fautes disciplinaires d’amener le détenu à accepter les règles. 

D’ores et déjà installé dans une position de toute confiance, il sera entre ses mains 

d’assumer ensuite les conséquences de toute infraction. 

3.2.4 « La réparation du tort causé aux victimes par l'infraction » ou la 

responsabilisation rétroprojective 

La fonction de réparation du dommage est l’une des plus communément 

acceptée en ce qui concerne les peines privatives de liberté comme le reflètent les deux 
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normes législatives du domaine pénitentiaire
259

, ainsi que les règles internationales en la 

matière
260

.  

Le lien avec la société passe pas la réinsertion qui demande elle-même de restaurer le 

lien qui a été brisé par le fait ayant mené le condamné à purger une peine de prison. Ce 

lien doit dès lors être réparé, nous l’avons dit, à trois niveaux, qui sont ceux de la 

victime, de soi-même et enfin de la société
261

. 

Au sein de la prison, comme le mentionne l’une des attachées-directrices rencontrées : 

« La responsabilisation c’est savoir reconnaître que l’on a merdé et faire des choses 

pour réparer, et ce de tous côtés. Je ne parle pas que des victimes mais aussi de la 

société avant tout. » Il existe donc un lien entre le fait passé qui doit être accepté et les 

actions que cela devra engendrer dans un futur plus ou moins proche. Il y a donc deux 

temps ; un examen rétrospectif pour un acte projectif.  

Les conditions de détention au sein de la prison de Marche, nous l’avons mentionné, 

tendent à permettre de se replier sur soi-même et favorisent non seulement la prise de 

conscience mais aussi la possibilité de mettre en application le processus visant à 

indemniser les parties civiles, à faire amende honorable auprès de toute personne ayant 

été touchée par l’infraction. La réparation passe en effet en priorité par l’acceptation des 

faits et de sa part de responsabilité. C’est ici payer le prix de sa liberté, assumer les 

conséquences de ses choix.  

Une fois l’acceptation réalisée, il est nécessaire d’agir dans le présent en vue de 

conséquences futures. Dès lors, la détention doit permettre la réparation effective des 

dommages causés. L’on remarque que la gestion personnelle étant mise en avant, il 

incombe au détenu de tenir en état ce qui lui est proposé, à savoir les avantages en tout 

genre : matériels, occupationnels (travail, formations et activités), relationnels. Les 

différents dispositifs à Marche tendent à promouvoir sous cet angle l’acceptation des 

règles, leur intégration mais aussi la compréhension des sanctions. La confiance leur 
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étant accordée sans autre forme de contrôle, c’est à eux ensuite de s’en emparer et de la 

conserver. La responsabilisation passe donc par la prise de conscience et ensuite, par la 

réparation des dommages causés. Cette réparation est enfin réalisable car, durant son 

temps en prison, le sujet n’a pas été dépourvu de ses actes, c’est-à-dire qu’il a conservé 

une main mise sur ses actions et leurs conséquences.  
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4. PISTES DE REFLEXION VERS UNE DETENTION RESPONSABILISANTE 

 

 Tout bilan de la toujours jeune prison de Marche-en-Famenne paraît prématuré. 

En effet, au vu de sa récence, les acteurs interrogés sont réticents à dresser un 

quelconque état des lieux. Consciente de ce fait, nous avons pris le parti de limiter cette 

étude aux moyens mis en œuvre en vue de responsabiliser les détenus sans pour autant 

aborder les effets de ces dispositifs, tout bilan étant précoce. Il est vrai qu’il demeure 

compliqué de se prononcer sur le succès ou l’échec de la détention du point de vue de la 

responsabilisation à Marche en comparaison avec d’autres établissements pénitentiaires 

du même type après seulement un an et demi de fonctionnement. Ce chapitre tentera 

cependant de dresser un état des lieux provisoire et d’ainsi proposer diverses pistes de 

réflexion autour de l’opportunité de développer une détention responsabilisante. Nous 

débuterons par un bilan de surface de la prison avant de se focaliser sur la 

responsabilisation et ses obstacles.  

4.1 Bilan provisoire 

Même si un bilan est quelque peu prématuré, l’on peut d’ores et déjà souligner 

plusieurs éléments.  

Tout d’abord, le bilan en termes d’incidents est satisfaisant à en croire les retours 

donnés par l’administration à la direction de Marche et, selon monsieur CAPRON, 

« même pendant les grèves, même lorsque l’on a des petits incidents, les choses se 

rétablissent ».  

Concernant la vie en détention, la directrice gestionnaire de cette matière constate 

cependant que « quoi que l’on fasse, les mêmes travers reviennent », nuançant que le 

régime de Marche permet que cela soit « en moindre mesure » et avec « moins de 

violence».  

Concernant la réinsertion, le reclassement ou encore la responsabilisation, aucune 

statistique ne permet en réalité de mesurer la qualité de la réinsertion après une période 

de détention, le choix d’indicateur étant des plus ardus, bien que le taux de récidive soit 

aujourd’hui tout de même privilégié
262

. Au-delà de l’existence ou non de statistiques 
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probantes, c’est au sujet du retour donné au personnel qui est le plus probant. Comme le 

signale ainsi le chef d’établissement, aucune information de type qualitatif n’est jamais 

communiquée aux directions d’établissements carcéraux. Le seul constat que l’on peut 

d’ores et déjà dresser est le bon maintien de l’ordre en interne ainsi que la sécurité 

externe. 

4.2 L’incohérence des politiques en matière pénitentiaire 

C’est là le constat le plus dur du chef d’établissement qui regrette le manque de 

cohérence existant au niveau de la justice pénale. En effet, selon lui, tous les éléments 

sont, dès le départ, mis sur un plateau pour que les peines privatives de liberté ne 

fonctionnent pas. 

Selon les membres de la direction, le manque de cohérence des projets dans le domaine 

de l’exécution des peines privatives de liberté se manifeste dès le stade de la 

construction de la prison au fait que l’infrastructure et les plans d’architecte aient été 

imposés en amont sans avoir alors une idée de ce qui allait être le système de détention. 

Qualifiant ce travail de « travail à l’envers », ceux-ci précisent qu’ils ont dû se plier aux 

limites du bâtiment de manière bien souvent illogique mettant en exergue « un décalage 

gigantesque entre cette envie d’aller vers là, les moyens qu’on nous donne et les 

infrastructures », précisant que « c’est une question de moyens, les moyens au sens 

large pour aller vers ça. Il faut dire qu’on ne se donne pas les moyens de nos idées ». 

Le manque de cohérence se manifeste ensuite au sein du personnel qui « est perdu 

parfois ». Ainsi, « il faut savoir ce qu’on attend de la prison, de nous, des détenus, 

avant toute chose ». Le travail du personnel au jour le jour est donc empli d’ambigüités 

et de contradictions qui perturbent leur travail. L’assistant en chef en fonction depuis 

l’ouverture de l’établissement insiste sur le fait que la direction elle-même semble 

parfois perdue quant aux décisions prises au-dessus d’eux. 

Une question qui découle de celle du manque de cohérence du projet est celle du bien-

fondé d’effectuer une classification des détenus accueillis à Marche. En effet, nous 

l’avons mentionné, les détenus confinés en cellule par décision de l’administration ou 

du gouvernement pour motifs sécuritaires semblent subir une double peine. Selon le 
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chef d’établissement, il serait nécessaire de ne plus recevoir « les gens sous haute-

sécurité » qui ne sont pas adaptés au système. En outre, il a été évoqué que ce type de 

régime ne convenait pas à tout le monde. Ainsi, certains estiment qu’il serait davantage 

intéressant – tant pour la prison que pour les détenus- de permettre uniquement aux gens 

condamnés à une longue peine de subir celle-ci à Marche-en-Famenne. En effet, le 

travail menant à la responsabilisation est, selon la majorité des membres de la direction, 

un travail de longue haleine. Celui-ci est donc destiné aux personnes ayant un parcours 

en détention plus conséquent. Il est nécessaire donc avant tout de transformer 

l’établissement pénitentiaire en maison de peine pure.  

De surcroît, le système que Marche tente de mettre sur pieds en vue d’une 

responsabilisation des détenus ne fonctionne pas pour tout le monde
263

. Certains 

détenus, supportant mal les facilités de mouvement principalement, ne s’épanouissent 

que difficilement au sein de cet établissement. Il est donc évident que ces gens ne 

bénéficieront pas ou peu des facettes responsabilisantes de ce système. Mais comment 

savoir d’emblée, sur base d’un profil rapidement dressé, mesurer cette adaptation ? Cela 

n’est-il pas de plus en opposition avec le régime dégressif de Marche qui suppose de 

partir sur un a priori positif de la détention ? N’est-ce pas étiqueter de manière hâtive 

certaines personnes qui pourraient, in fine, s’adapter à cette prison et en tirer des 

bénéfices personnels ? Les mêmes questions se posent au sujet des détenus dangereux 

avec d’autant plus de poids que la prison de Marche assume le statut de prison haute-

sécurité. Estimant qu’il en existe très peu en Belgique, plusieurs directeurs s’attristent 

de voir la société investir toujours plus de moyens dans des dispositifs sécuritaires 

techniques qui concernent en réalité un pourcentage très faible des détenus.  

Il n’existe en conclusion pas d’avis concordant au sein des gens interrogés ; certains 

estimant qu’il est nécessaire de créer des établissements réservés à ces détenus laissant 

dès lors tout le loisir aux autres prisons de suivre l’exemple de Marche ou même d’aller 

plus loin, d’autres préférant laisser une chance à tout détenu. 
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4.3 La routine 

Certains éléments conjoncturels démontrent que la prison de Marche-en-

Famenne connait une période difficile qui se manifeste à travers un taux croissant de 

rapports disciplinaires pour bagarres et trafics en tout genre.  

Ce phénomène qualifié de « retour à la réalité » par certains est principalement 

attribuable à une « certaine routine » où « les vieilles habitudes s’installent ». Ces 

habitudes mettent parfois à mal certains « très beaux principes » qui s’effacent peu à 

peu. Face à ce phénomène, monsieur DE THIER explique que « l’un des grands 

combats d’ici est de fixer ces grandes valeurs et de les suivre, parce que dès qu’on se 

relâche, on retombe dans l’ornière ». Il y a donc eu, comme développé, une philosophie 

et des valeurs à l’origine de la prison qu’il incombe maintenant de conserver malgré les 

différentes contraintes et désillusions qui poussent à rentrer dans une routine.  

Ensuite, la montée du concept de responsabilisation dans les pratiques pénales touche à 

la fois la population pénalisée mais également les acteurs professionnels de ce secteur. 

Entre gestion des risques et responsabilisation, les professionnels du domaine 

pénitentiaire se voient bien souvent contraints de se comporter de façon entreprenante, 

mais prudente
264

. Un échec pourrait leur être directement ou indirectement imputé 

comme un échec purement professionnel. Il est donc moins risqué de ne pas innover car 

tout incident au sein d’une prison braque automatiquement les projecteurs sur son mode 

de fonctionnement. Pour un peu que le système de la prison sorte ne fût-ce qu’un peu 

des sentiers battus et la faute sera bien vite imputée au responsable, le directeur de la 

prison.  

Ce rythme routinier bloque en sus certaines innovations permettant de concrétiser les 

idéaux de la direction qui les ont mené initialement à se lancer dans le projet Marche
265

. 

Ainsi, il s’agit plus aujourd’hui d’assurer que le régime de la prison se maintienne sans 

incident plutôt que de mener ce projet encore plus loin. De la sorte, la gestion 

quotidienne prend bien souvent le dessus sur les valeurs profondes comme le dit 

madame HAVART en ces mots : « (…) notre situation vraiment de gestion des 

problèmes quotidiens nous empêche de prendre du recul et d’être dans le « méta ». Il 
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faut parfois faire l’effort de prendre du recul et de se dire : « Ok, moi mon rôle, c’est 

dans l’incarcération, mais après ? » Mais ça n’est pas toujours évident…» 

4.4 Le manque de moyens alloués aux établissements pénitentiaires 

4.4.1 Les causes du manque de financement  

Nous avons démontré que le paysage pénal subit actuellement des mutations 

perceptibles dans le discours politique, juridique ou médiatique. Néanmoins, en 

Belgique, ces mutations se heurtent, selon Philippe MARY, à de multiples obstacles
266

. 

En effet, peu de pratiques concrètes permettent d’observer la mise en place de ces 

transformations du système pénitentiaire
267

. Les prisons belges sont aujourd’hui en train 

de dessiner une ébauche du concept de responsabilisation au carrefour entre 

reconnaissance des droits des détenus et gestion des risques. Et l’ébauche demeurera à 

l’état d’ébauche si les conditions matérielles de détention ne s’améliorent pas
268

. En 

effet, toute modification concrète de l’appareil pénitentiaire se doit de passer par des 

changements idéologiques, législatifs mais également purement et simplement 

matériels. 

Le manque de moyens alloués aux prisons fut l’un des points les plus déplorés durant 

les entretiens. Se révélant dans différents domaines, ce constat sur le terrain est en lien 

direct avec le manque de cohérence qui existe quant à la fonction de la détention en 

Belgique aujourd’hui. Selon Philippe MARY apparaît de plus en plus dans le discours 

politique européen l’idée que le crime affecte la communauté avant tout, la protection 

de celle-ci devenant la priorité. Tous les moyens sont alors bons pour défendre celle-ci 

au détriment des buts à finalités sociales traditionnelles
269

. En effet, les missions de 

sécurité et de protection de la sécurité sont sans cesse mises en avant au détriment des 

missions secondaires dont fait partie la préparation à la réinsertion. Cette priorisation est 

cependant en opposition avec les valeurs humaines véhiculées. Mais l’idéologie 

dominante est aussi celle du management d’une population à risques semblant dominer 

aujourd’hui la matière. Ainsi, comme l’explique monsieur DE THIER, « nous [les 

directeurs d’établissements pénitentiaires] on entend parler que de plans opérationnels, 
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de budget, de sécurité, etc. Mais la personne et le parcours du détenu n’intéressent 

personne ».  

Celui-ci souligne en effet le désintérêt général pour le vécu et, par conséquent, la 

difficulté de ne pas perdre sa motivation devant cette quasi-indifférence pour toute 

considération humaniste. Ce manque d’intérêt est tout d’abord présent au sein de 

l’administration pénitentiaire dont les seuls critères d’évaluation sont ceux de la sécurité 

à savoir les incidents, les évasions sur fond d’analyse des coûts et du respect du 

budget
270

. Ce désintérêt est celui aussi du gouvernement. Ainsi, la direction déplore 

globalement le manque de visites et de retours de la part du ministère de la Justice. 

Selon l’un des directeurs, il existe un lien direct entre les partis au pouvoir et la fonction 

des peines privatives de liberté privilégiée : « La société elle ne tire pas à gauche, 

clairement. Et donc elle tire plutôt vers une notion de sécurité maximale et vers le 

risque zéro. » De surcroît, nous l’avons expliqué concernant la naissance de la prison de 

Marche, opinion publique et politiques pénitentiaires sont interreliées.  

4.4.2 Les conséquences du manque de financement  

Ce manque de financement s’observe tout d’abord dans l’encadrement 

psychosocial qui est, selon une attachée-directrice, un travail souvent superficiel et 

s’apparentant plus à un de l’expertise qu’à la préparation en profondeur au retour dans 

la société. Il est évident que cette observation incombe tant au manque de personnel qui 

doit donc perpétuellement travailler dans l’urgence mais aussi d’une idéologie 

parcourant l’opinion publique qui privilégie la répression au détriment de la réinsertion. 

Il est à noter que la responsabilisation -dans le cadre éducatif destiné aux jeunes 

délinquants- fut légitimée par divers savoirs notamment la psychanalyse et le recours 

aux services psychologiques
271

. L’on observe donc un certain lien entre le 

développement de ces savoirs et le développement concomitant de la notion de 

responsabilisation. En effet, le travail réflexif est bien entendu facilité par un travail 

thérapeutique et social conséquent. Les prisons modernes comme celle de Marche-en-

Famenne ne sont pas en reste, les contacts avec les services psychosociaux sont des 

étapes indispensables à la construction de cet objectif de responsabilisation. 
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Malheureusement, un manque de personnel dans ce domaine semble mettre des bâtons 

dans les roues des projets responsabilisant. 

Le manque de moyens se manifeste également au sein du personnel de surveillance. 

Selon monsieur HANON, il existe trois missions priorisées comme suit : d’abord la 

sécurité interne et externe, ensuite les soins et enfin, à titre complémentaire, les missions 

ayant trait à la réinsertion. Néanmoins, selon lui, quand les deux premières sont 

remplies, « ils [les assistants de surveillance pénitentiaire] peuvent déjà s’estimer 

contents ! ». Les coupes budgétaires incessantes poussent donc à réduire le personnel de 

surveillance de plus en plus cantonné à des missions de base. Le relationnel perd donc 

en qualité mais l’on peut aller jusqu’à craindre que les périodes à facilités de 

mouvement et leurs effets sur la détention soient mis à mal.  

En outre, ce manque de moyens se constate au niveau des activités qui, bien que 

nombreuses à Marche, pourraient l’être davantage mais aussi au niveau des formations 

et du travail, selon la directrice attachée à cette matière. Comme le résume l’AP en Chef 

« On va donc devoir faire des choix à cause de décisions budgétaires qui vont 

forcément privilégier la fonction première sur les autres. Et alors on en arrive à devoir 

supprimer des formations, des activités par manque de personnel et de moyens. (…) 

Mais on a des politiques qui sont en train de foutre tout par terre ».  

Selon madame JACOB, les conséquences sont en conclusion observables sur 

l’ensemble du système de Marche : « Ce qu’il y a surtout, c’est que l’on est bloqués en 

termes d’effectif, en termes de budget. On tourne déjà à bas régime, on doit surtout 

continuer comme ça, avec les mêmes conditions, et se réinventer. » Ainsi, les 

innovations et les projets sont d’emblée ralentis, préparant ainsi le terrain à l’installation 

de la routine.  

4.5 Le manque de suivi des projets 

La plupart des agents professionnels de Marche s’accordent sur le fait que 

d’autres projets devraient être mis en place afin de favoriser la responsabilisation. 

Cependant, dans cette optique, ils regrettent de voir les choses bouger lentement.  

La méconnaissance de certains pans de la détention des acteurs dirigeants dans le 

domaine de la Justice semble directement fonction de l’intérêt croissant pour les 

matières sécuritaires. Fonctionnant en local et concentrés sur la gestion quotidienne 
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selon les standards managériaux imposés, les directeurs d’autres prisons ne semblent 

pas plus enclins à se pencher sur ce qu’il se passe ailleurs. Ainsi, l’évolution de Marche 

demeure une évolution en vase clos dont la plupart des acteurs se désintéressent. En 

conséquent, au sein d’un univers « sclérosé », le rayonnement du régime semble plus 

que limité. En effet, d’aucun estime que l’évolution du monde carcéral dépend de 

« décisions de technocrates pénitentiaires (…) qui ne prennent pas conscience qu’ici à 

Marche, par opposition principalement à Leuze ou Beveren, on est dans un 

établissement qui fonctionne à pleine charge quasi depuis le début et où il y a très peu 

d’incidents ». Pour peu que l’on considère les statistiques autour de la sécurité comme 

relevant, le bulletin de Marche est l’un des meilleurs de Belgique. Et pourtant, une des 

directrices explique : « Et d’autres prisons ont ouvert et vont ouvrir et personne n’est 

jamais venu chez nous en disant : « Tiens comment ça se fait que cela marche aussi 

bien ?! ». On a vraiment l’impression d’être en local et pas d’appartenir à un groupe ». 

Il existe dès lors un sérieux manque de suivi du projet mené en les murs de Marche. 

Un autre type de manque de suivi est celui des détenus. Comme le synthétise très 

clairement monsieur NOEL : « On peut faire en sorte qu’il soit acteur de sa détention 

en le responsabilisant, mais on ne peut pas le suivre. Il n’y a pas de suivi. (…) On nous 

demande en fait -et encore on nous le demande ici au sein de la direction mais pas plus 

haut- de faire un maximum pendant le temps de la détention pour favoriser leur 

responsabilisation, mais sans jamais savoir sur quoi cela va déboucher. Ça peut être 

décourageant car on ne voit plus que le négatif au final. (…) le suivi est vraiment 

proche de zéro. On est dans l’immédiateté, dans le contrôle au jour le jour. Mais qui 

pense à l’avenir du détenu ? Encore d’autres gens, eux aussi dans l’immédiateté. », 

suivi par le chef du bureau des AP qui précise que leur travail se limite à ce « que la 

détention se passe au mieux », et rien d’autre.  

Le problème se situe donc au niveau du personnel de surveillance, mais également de la 

société dans son ensemble. Dès lors, « la question de la responsabilisation du détenu 

dans le cadre de sa détention (…) risque d’être coincée quelque part tant que la société 

civile n’emboîte pas le pas ». Ce commentaire de la part d’un des membres de la 

direction met bien en évidence le fait qu’il existe un fossé très difficile à franchir entre 

la vie en prison et celle à l’extérieure de celle-ci. Il existe dès lors un sérieux manque 

« d’accroches » dans la société pour que le projet responsabilisant de Marche prenne 

vie.  
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CONCLUSION 

 

La période de détention est le moment où le sujet détenu doit apprendre à 

exercer sa liberté.  

Selon l’analyse de la responsabilisation des détenus au sein de la prison de 

Marche-en-Famenne, une détention responsabilisante s’accommode de cette situation 

paradoxale se calquant sur un processus divisé en trois étapes successives. En effet, le 

terme responsabilisation connait plusieurs acceptations en lien avec la notion de 

responsabilité et toutes s’accordent autour de l’idée de processus dynamique. Dans le 

cadre spécifique de la vie en détention, la responsabilisation devient un horizon 

fondamentalement humaniste car touchant le sujet détenu dans son être le plus profond, 

dans sa réflexivité, ses actes, ses dires, ses responsabilités. Cette réflexivité est souvent 

mise à mal en prison où les conditions de vie au sens large amènent bien souvent le 

détenu à se renfermer dans un état de survie au jour le jour, le menant ensuite à se murer 

dans une attitude de rébellion et de victimisation envers la société qu’il lui est pourtant 

demandé de réintégrer. Le processus triple de la responsabilisation est dès lors lui-même 

tributaire d’éléments extérieurs. Les caractéristiques extérieures au sujet influencent son 

intériorité, son retour sur lui, alors même que le sujet - par son utilisation ou non des 

outils fournis - influe sur son environnement. Il existe donc un véritable mouvement 

dialectique entre le sujet et son environnement.  

Un certain nombre d’obstacles se dressent aujourd’hui devant tout projet visant à rendre 

la détention davantage responsabilisante. Alors qu’il est nécessaire que l’autogestion 

encadrée trouve un prolongement à l’extérieur
272

, le processus de responsabilisation 

étant vidé de toute son essence s’il n’est pas intégré au sein d’un processus englobant, 

les déficits de suivi et de cohérence des projets en matière pénitentiaire freinent bien 

souvent l’innovation dans le domaine. En outre, l’environnement du sujet détenu 

influant de manière directe sur le processus de responsabilisation, il est indispensable 

que les décideurs politiques se penchent sur les conditions de détention. Le constat 

actuel est que, à la merci des impondérables, la détention « qui n’aggrave pas la 

situation générale du détenu, est déjà un premier pas vers une possible réinsertion », 
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comme le déclare le chef d’établissement dans la lignée des propos de l’ancien Ministre 

de la Justice Marc VERWILGHEN parlant du «dommage carcéral ».  

Un triste bilan serait, qu’aujourd’hui, une détention responsabilisante est une détention 

qui limiterait ce dommage. Une vision davantage optimiste permet de constater que, sur 

le terrain, et même si « la responsabilisation ne marche pas pour tout le monde », une 

détention humaine, tant relationnellement qu’au niveau des conditions matérielles, 

favorise le repli sur soi et la préparation à la réinsertion. Si « être homme c’est 

précisément être responsable »
273

, c’est bien en tant qu’être humain que doit être 

considéré une personne détenue pour qu’il se reconnaisse dans cette identité. L’on ne 

peut attendre d’un sujet qu’il se comporte comme un homme responsable si l’on ne le 

traite pas en tant que tel.  

Aujourd’hui, la question pénitentiaire traverse régulièrement les médias. Entre coupes 

budgétaires et création de nouvelles prisons, les échos reçus par le grand public 

apparaissent souvent comme contradictoires. Nous avons tenté ici d’apporter un 

éclairage sur une prison visant à instaurer une détention différente. Ce régime de 

détention particulier est jugé par les acteurs l’ayant créé et mis en place comme un 

premier pas vers la responsabilisation. Un pas qui peine encore à dépasser l'échelon 

local en raison d'un déficit prégnant de sensibilité de la sphère politique aux questions 

relatives aux innovations du système carcéral. Pourtant la question doit être posée: les 

initiatives menées dans le domaine de la responsabilisation des personnes détenues 

doivent-elles encore être cantonnées à l'état de projets pilotes isolés ou devraient-elles 

faire l'objet d'une réflexion avancée quant à l'éventuelle systématisation de 

développement au sein de l'ensemble des établissements pénitentiaires belges de 

programmes de responsabilisation des détenus? Quelles sont les options théoriques et 

conceptuelles existantes dans ce domaine? Quels sont les enjeux et quels devraient être 

les objectifs poursuivis à la fois en termes de cohérence de la justice pénale, de réponse 

à la problématique de la récidive et de la surpopulation carcérale, de la limitation du 

dommage carcéral ? Que devraient recouvrir ces programmes? Quelles devraient être 

leurs modalités de mise en œuvre? Quels moyens matériels et humains devraient être 

mobilisés, pour atteindre quels résultats, auprès de quels types de publics? 
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Les réponses à l'ensemble de ces questions ne pourront être obtenues qu'après une étude 

comparée et exhaustive de l'ensemble des différents types de détention existant au sein 

des établissements pénitentiaires belges, l'évaluation de leurs résultats et des difficultés 

rencontrées, de l'opportunité et de la possibilité de voir ces derniers dupliqués. Une telle 

étude devrait passer avant tout par l'objectivation des critères d’évaluation des différents 

dispositifs carcéraux existant, sans quoi demeurera l'impossibilité de voir les initiatives 

de responsabilisation des détenus telles que celles menées à Marche-en-Famenne 

érigées en véritables politiques publiques efficaces.  
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La responsabilisation des détenus dans les nouveaux établissements pénitentiaires belges 

Etude empirique de la prison de Marche-en-Famenne 

Promotrice : Madame Marie-Sophie DEVRESSE 

La notion de responsabilisation connait plusieurs acceptations qui s’accordent autour de l’idée de 

processus dynamique visant à assumer ses dires, ses actes, ses responsabilités. La peine privative 

de liberté endosse quant à elle diverses fonctions traditionnellement reconnues. Parmi elles, l’idée 

que la sanction se doit de préparer la personne incarcérée à se réinsérer au sein de la société qu’il a 

offensée gagne peu à peu en popularité tant auprès des décideurs politiques qu'au sein de l’opinion 

publique. Dans cette optique, la responsabilisation intègre ce processus de civilisation en tant 

qu’objectif de la détention. 

Il existe donc un paradoxe dans le cadre pénitentiaire entre les contraintes carcérales visant à gérer 

et contrôler la population détenue et l’exigence de préparer cette même population à réintégrer la 

société civile. Entre sécuritarisme et relationnel, gestion collective et individualisation de la peine, 

cette étude se penche sur la place effective de la responsabilisation au sein du paysage carcéral 

belge au travers de l’une des prisons les plus jeunes du pays, celle de Marche-en-Famenne. Cet 

établissement pénitentiaire tente en effet d’instaurer un régime de détention différent, innovant. 

Loin de faire un bilan prématuré du fonctionnement de cette prison, l’analyse des dispositifs 

instaurés au sein de cette dernière offre un cadre de réflexion contextualisé et établit une base de 

réflexion permettant d’évaluer le bien-fondé des régimes pénitentiaires majoritairement appliqués 

dans le Royaume sous l’angle de la responsabilisation des détenus. 

A cette fin, ce travail se divise en deux parties principales. La première se consacre à l’étude du 

concept de responsabilisation afin d’en cerner la substance générale dans un premier temps, dans 

le cadre des peines privatives de liberté ensuite. La seconde partie sera quant à elle dédiée à 

l’étude de la prison en question au travers d’entretiens menés sur le terrain. 
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